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WASHINGTON 31 MARS - REUTER 

-- DES REPRESENTANTS DES ETATS - UNIS ET DE L'ALGERIE ONT DONNE SAMEDI 
LE FEU VERT A LA CONSTRUCTION DES PLUS IMPORTANTES INSTALLATIONS DU 
MONDE POUR LA PRODUCTION DE GAZ NATUREL LIQUEFIE A ARZEW. 
LA COMPAGNIE CHEMICAL CONSTRUCTION QUI PROJETTE DE CONSTRUIRE L'USINE 
ET LA FAIRE FONCTIÇ)NNEf3,, A INDIQUE QUE Ll;:S. TRAVAUX ,Q,EBUTERAIENT AUX 
A!,;ENTOUR,S .OU· P.REMîER MAI . 

• :,{.... . :' • ~ ' • •· • • • ,. i -· 

•· 
-- EN MEME TEMPS, A ETÉ SIGNE UN ACCORD DE'PRET ENT~E LA BANQUE AMERI- 
CAINE EXPORT-IMPORT ET LA SOCIETE PETROLIERE NATIONALE ALGERIENNE 
SONATRACH. 
LA BANQUE AMERICAINE FINANCERA UNE PARTIE DE LA CONSTRUCTION DU COMPLEXE 
□ 'ARZEW PAR UN PRET DE 157 MILLIONS DE DOLLARS APPROUVE LE 27 MARS. ELLE 
A EGALEMENT ACCEPTE DE GARANTIR UN PRET DE LA FIRST NATIONAL CITY BANK 
OF NEW YORK ET D'AUTRES BAILLEURS DE FONDS AMERICAINS POUR LA MEME SOMME 
ET UN AUTRE PRET NON AMERICAIN DE 52 500 000 DOLLARS. 
DE SOURCE BANCAIRE AUTORISE, ON ESTIME A 402 MILLIONS DE DOLLARS LE COUT 
OU MATERIEL AMERICAIN POUR LE CHANTIER. 

LE COMPLEXE □ 'ARZEW COUTERA QUELQUE DEUX MILLIARDS DE DOLLARS. LE GAZ 
NATUREL OU GISEMENT DE HASSI R'MEL SERA LIQUEFIE DANS LES SIX UNITES 
□ 'ARZEW PUIS ACHEMINE PAR UNE FLOTTE DE NEUF PETROLIERS VERS LA COTE EST 
DES ETATS-UNIS OU IL SERA A NOUVEAU GAZEIFIE, PUIS UTILISE COMME CARBU- 
RANT INDUSTRIEL. 
ON PENSE QUE LA PRODUCTION COMMENCERA EN AVRIL 1976 D'UNE MANIERE LIMI- 
TEE POUR ATTEINDRE SA PLEINE CAPACITE AU MILIEU DE 1977. LA QUANTITE 
JOURNALIERE D'ENERGIE PRODUITE ALORS A ARZEW SERA L'EQUIVALENT DE 
49 000 TONNES DE CHARBON OU DE 200 000 BARILS DE PETROLE BRUT. 
LA SOCIETE CONSTRUCTRICE, LA CHEMICAL CONSTRUCTION COMPANY EST UNE FILIA- 
LE DE LA SOCIETE ABROJET GENERAL CORPORATION, ELLE-MEME FILIALE DE LASO- 
CIETE GENERAL TYRE AND RUBBER COMPANY. LES AUTRES SOCIETES PARTICIPANT AU 
COMPLEXE □ 'ARZEW SONT LA EL PASO NAÎURAL GAS COMPANY QUI SE CHARGERA DU 
TRANSPORT, LA SOUTHERN NATURAL GAS COMPANY, LA CONSDLIDATED NATURAL GAS 
COMPANY ET LA COLUMBIA GAS SYSTEM QUI DISTRIBUERONT LE GAZ □ 'ARZEW AUX 
ETATS-UNIS. 
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a1ger1e 
PENETRATION l C IMPERIALISTE 

ler.2.73. 

La banque Import-Export des U.S.A. a 
accordé un prêt de 2,4 millions de dol- 
lars (plus de 10 millions de DA) à la 
SONAREM pour "financer i 'achat aux Etats 
Unis de biens et de services" destinés à 
la modernisation de la mine de plombe~ 
de zinc d'El Abed, près de Tlemcen. 

La Philadelphia National Bank accor- 
dera un autre prêt du même montant pour 
compléter le financement ; la SONAREM ef 
fectuant, pour sa part, un paiement comp- 
tant de 528 000 dollars sur le coût total 
de ces achats qui s'élève à 5,3 millions 
de dollars. 

Nouvelles Economiques 

Un accord entre la SONATRACH et le 
groupe Burmah Oil pour la faQrication de 
lubrifiants a été signé. Il porte sur l'• 
assistance du groupe Burmah, ainsi que 
sur la fourniture de produits additifs. 

Une nouvelle usine de liquéfact~on d~ 
gaz naturel va être construite en Algérie 
à 80 km de l'Est d'Alger. Un avis d'appel 
d'offres international vient d'être lancé 
à cet effet par la Société nationale al- 
gérienne des hydrocarbures SONATRACH pour 
la conception, la réalisation, la fourni- 
ture d'équipements et la mise en route de 
cette usine, d'une capacité annuelle de 
130 milliards de thermies, extensible à 
210 milliards de thermies. Ce sera la qua 
trième usine du genre a être implantée en 

:-iia, q~i sera, dans quelques années, 
18 ~lus important exportateur du monde de 
goz liquéfié. La première usine, construi 
te en 1963 par la CAMEL à Arzew, d'une ca 
pacité annuelle de 2 milliards de mètres 
~ubes environ, fournit du gaz liquéfié à, 
la Grande-Bretagne (un milliard de mètres 
cubes par an) et à la France (500 000 mè- 
tres cubes)~ La seconde usine qui vient 
d'être 9chevée à Skikda et dont la capaci 
té ahnuelle est de quatre milliards de mè 
tres cubes doit fournir du GNL essentiel- 
lement à la France. Sa production sera 
portée, au cours des quatre prochaines an 
nées à près de dix milliards de mètres cu 
bes par an. La troisième usine de liqué- 
faction qui est encore à l'état de projet 
doit être construite à Arzew pour la li- 
vraison de quantités considérables de GNL 
aux Etats-Unis. 

Le 6ème Colloque sur les "invisibles" 
(mouvement de capitaux non contrôlés) 
poursuit ses travaux. □ ans son éditorial, 
El Moudjahid, a donné l'orientation géné- 
rale qui porte sur la "maximalisation des 
exportations et minimilisation de l'hémor 
ragie des devises . " Au cours des séances 
il a été fait le reproche aux sociétés na 
tionales de "s'ast;urer toujours auprès d' 
organismes étrangers". Reproche on ne peut 
plus significatif ; les sociétés nationa- 
les, assises du capitalisme d'Etat manque~ 
raient donc de confiance envers l'Etat lui 
même puisque le domaine des assurances est 
un monopole de l'Etat algérien. 

2 ,,2.73. 

Invité par le gouvernement algérien, 
René MAHEU est arrivé à Alger le 1er fé- 
vrier. La presse algérienne lui a consacré 
une biographie et a publié de nombreux ar- 
ticles sur l'UNESCO. On ~pprend ainsi que . 
P.R.S. Information n° 41, page 3. 



"130 experts de l'O.N.U. travaillent en 
Algérie pour 30 projets de formation de 
cadres techniques et scientifiques." 
Il fait état aussi d'un projet expéri- 
mental d'alphabétisation et d'un projet 
cadre d'études de planification et orga 
nisation des activités éducatives et de 
formation. 
Au cours de son séjour, M. MAHEU a eu 
des entretiens avec BOUMEDIENNE. En ré- 
ponse à un exposé sur "l'orientation de 
la politique algérienne en matière d'é- 
ducation et de formation" présenté par 
Chérif Belkacem, il a conclu "au néces- 
saire concours de l'UNESCO~ en particu- 
lier dans le domaine culturel~ recher- 
che scientifique et formation profes-: 
sionnelle et formation de techniciens 
supérieurs." 
Ainsi, le directeur de l'UNESCO appor- 
te ouvertement sa caution au régime au- 
quel il pr,omet que "l'organisation de 
l'UNESCO pax-t-io ipera à équiper en maté- 
riaux scolaires et techn0logiques l'Al- 
gérie." Il a, d'autre part, insisté 
pour que "l'Algérie prévoit dans son 2è 
Plan quadriennal un équipement en maté- 
riel ultra-moderne "néceeea ive" (et 
très coûteux) que l1UNESCO lui conseil- 
lera de prendre et une orientation cul- 
turelle qu 'el.l e éclairera aussi." 
Dans le cadre de la politique de coopé- 
ration qu'elle compte entreprendre avec 
l'Algérie, l'UNESCO se chargera de "Z' 
alphabétisation fonctionnelle liée au 
développement et intégrée par ses moti-- 
vations (rentabilisation) et aussi de 
la formation technique et de l'encadre- 
ment pédagogique par des spécialistes 
auprès des ministères." 
Toutes ces promesses, de la part del' 
UNESCO, qui comblent sans doute de sa- 
tisfaction les technocrates du régime, 
ne sauraient nous surprendre lorsqu'on 
sait le rôle de cet organisme en tant 
qu'instrument de la pénétration impé- 
rialiste en Algérie. Organisme des 
Etats-Unis, .Ra~~ au service des Etats- 
Unis, l'UNESCO a pour but de propager, 
sous couvert d'aide à l'éducation et à 
la formation, l'idéologie technocrati- 
que dans les pays dominés, ceci afin de 
consolider cette dominatio~par l'éclo- 
sion de couches de technocrates corrom- 
pus au service de l'impérialisme, . 
L'UNESCO favorise la pénétration de ca- 
pitaux et de biens d'équipements étran- 
gers, notamment par la mise au point de 
projets concernant principalement la 
construction d'établissements d'ensei- 
gnements. 

Ainsi, le projet d'école nationale supé- 
rieure d'enseignement polytechnique d'O- 
ran, a été pris en charge par l'UNESCO en 
ce qui concerne l'architecture et l'équi- 
pement et "sera financé par un crédit de 
500 millions de DA." 
MAHEU a, par ailleurs souligné que l'UNES- 
CO "était disposée à apporter tout son sou 
tien au projet de création de plusiev.I's é- 
tablissements d'enseignement polytechnique 
dont le financement pourrait être aeeuré 
par: un: pfêt de la banque mondiale. " 

L'Algérie et la Pologne ont signé un 
protocole d'accord su r la santé publique. 

6. 2. 73, 

Dans le cadre de la préparation de la 
prochaine conférenc~ des ministres afri- 
cains des finances qui se tiendra à Lusaka 
le 2 mai ~rochain, le président de la BAD 
(Banque Afrieaine du.Développement) est ar 
rivé à Alger. Rappelons que la BAD partici 
peaux projets agricoles et d'infrastructu 
res des pays membres, La BAD participe à 
la construction de la route transsaharien- 
ne.d'une laiterie à Annaba, à un projet a- 
gricole dans la plaine de la Bounamoussa 
et finance une étude de coopération dans 
le domaine de l'énergie entre l'Algérie et 
le Maroc. Cette banque dispose d'un F.A.O. 
(fond~d'aide au développement) qui prête 
des capitaux avec intérêt aux pays afri- 
cains, capitaux devant servir è acheter 
des biens d'équipements qui coûtent de 
plus en plus chers à cause de l'inflation 
mondiale et de la crise monétaire. 
Le président de la 8.A.O. a déclaré : 
"l'objet de la prochaine conférence est 
d'arriver à définir des attitudes communes 
des pays afr•icains devant les fluctuations 
économiques ..• surtout qu'à la réunion de 
laJ;.JJ.U.C.E.D. à Santiago du Chili, les 
o.,yl:3 africains ont .fait montre de diuex-qen 

?S." 
,l remarquera de par cette mise au point 

sur la B.A.□ .• que cette banque africaine 
qui a in0esti en Algérie n'est t vrai dire 
qu'une officine des banques de l'impéria- 
lisme auquelle elle sert è couvrir une pé- 
nétration déguisée. 

8.2.73. 

La C.N.A.N. lance une nouvelle ligne 
vers la Grande-Bretagne. Cette ligne régu- 
lière se "justifie par l'accroissement des 
exportations de produi t:e açx-icol.ee ( alfa , 
primeurs, vins) de produi ie manufac turée , 
mais aussi - et surtout - par l'augmenta- 
tion .dee importations de biens d I éqicipementie :" 
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10.2.73. 

Conférence internationale sur le"sys- 
tème engineering" prochainement à Alger 
du 27 au 31 mai 1973. 

Le programme de la conférence compren- 
dra trois sessions concernant chacune un 
domaine particulier du développement. 

1ère session 

2ème session 

3ème session 

Management et politique de 
développement. 
Services publics, planifi- 
cation urbaine et industrie 
Méthodologie, éducation et 
ressources humaines. 

Accords Algéro-Espagnols 

Les négociations algéro-espagnoles se 
sont déroulées à Alger du 6 au 8 février 
1973. "Elles ont abouti à la décision de 
réaliser en commun des projets de moderni 
sation des réseaux de télécommunications 
en Algérie~ de transformation du liège, 
de création d'un centre avicole et d'un 
marché d'intérêt national, ainsi que dans 
le domaine des matériaux de construction.,.r 
Les délégations ont échangé des vues sur 
une vingtaine d'autres projets." 

15.2.23. 

La société américaine "Tropical Gas" 
a annoncé qu'elle achètera du gaz à l'Al- 
gérie (butane et propane) 

Soulignons que la "Tropical Gas Corn 
pany" a été créée en 1954 pour distribuer 
du gaz à plus de 500 000 clients dans la 
région des Caraîbes,en Amérique Centrale 
et au Vénézuela. Ainsi, le gaz algérien 
sera redistribué dans les pays sous-déve 
loppés d'Amérique Latine où il servira à 
consolider la domination de l'impérialis 
me yankee. (Nouvelles Economiques). 

Des précisions viennent d'être four- 
nies sur l'accord entre la SONACDME et 
les groupes allemands Deutsche Industrie- 
Anlagen GMbh (DIAG Berlin) et Class Her- 
sewinkel, producteur de moissonneuses- 
batteuses. 

C'est une commande de 89 millions de 
deutschmarks (125 millions de DA) pour l' 
aménagement d'une fabrique à Bel-Abbès. 

La DIAG construira les installations 
et s'occupera du financement, tandis que 
le groupe CLAAS fournira les procédés 
technologiques. 

Cette usine entrerait en production 
en 1976 pour produire 500 moissonneuses- 
batteuses, 1850 épandeurs d'engrais, 6000 
appareils pour la protection des plants 

et 5000 appareils pour le labour des ter 
res. Cette usine devrait employer 1000 
ouvriers. (El Moudjahid du 13 .1. 73. don- 
nait 1800). 
(Nouvelles Economiques). 

Nous avons ici un bel exemple de la 
"coopération" entre l'impérialisme alle- 
mand et la bourgeoisie algérienne. Cette 
usine sera fournie "clefs en main", c' 
est-à-dire qu'elle sera entièrement inté 
grée au marché capitaliste (Allemagne de 
l'Ouest) qui exporteront au prix fort la 
technologie, les équipements, au lieu 
d'exporter les produits finis. Ils sont 
assurés de bénéficier de conditions avan- 
tageuses du point de vue infrastructure, 
main-d'oeuvre et garantie de débouchés 
(élimination de la concurrence). L'impé- 
rialisme a tout intérêt à ce genre de 
contrats, car, de plus en plus il est ga 
ranti contre tout risque, le financement 
étant réalisé par des prêts faits à l'E~ 
tat algérien et donc remboursables avec 
des intérêts qui viendront s'ajouter aux 
profits normau-x ! 

Une banque d'affaires londonienne 
"Lazard Brothers" a accordé un prêt de 
350 000 livres sterling (3 500 000 DA) 
à la SDNATRACH pour couvrir 85 % du coût 
en devises d'un achat d'expertise dans 
le cadre de la construction du complexe 
pétrochimique de Skikda. Cette expertise 
sera fournie par le bureau d'experts- 
conseils britannique Chem Systems. 
(Nouvelles Economiques). 

Ici, nous avons un exemple d'une des 
formes les plus pernicieuses du pillage 
impérialiste : la vente de services (ou 
prétendu tels). Des sommes considérables 
sont dépensées pour payer les services 
de bureaux d'études, de bureaux d'avocats 
de conseils, d'experts en tous genres, de 
contre-experts, de contre-études ... qui 
vendent du papier aux bourgeoisies loca- 
les (ce qui ne les empêche pas de se fai- 
re avoir quand même ! l. 

Cette vente de produits "immatériels" 
est devenue tellement rentable que ce gen 
re de sociétés se multiplie un peu partout 
Les Soviétiques ont eux aussi créé des bu- 
reaux d'études qui exportent leurs servi- 
ces et c'est aujourd'hui classique de s'a- 
dresser à un bureau occidental et aux So- 
viétiques pour le même projet. 

A l'occasion de la "Semaine verte" de 
Berlin-Ouest, les autorités algériennes 
ont jugé que les exportations de produits 
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,,gricoles à destination de l 'Allemagm, 
de l'Ouest étaient très insuffisantes. 
(Alors que le ministre marocain de l'a- 
griculture se félicitait, à cette occa- 
sion de l'accroissement des exporta- 
tions marocaines en République Fédérale 
Allemande). (Nouvelles Economiques), 

La "Southern Natural Gas Company" 
(américaine) de distribution de gaz, 
annonce qu'elle vient de conclure un ac 
cord pour l'achat de 100 millions de 
pieds cubes par jour de gaz naturel li- 
quéfié à El Paso, compagnie qui l'achè- 
tera à la SDNATRACH après accord des 
gouvernements. 

Au terme d'un accord FIAT-SONACDME 
cette dernière va acheter 500 tracteurs 
à chenilles. C'est le deuxième achat de 
ce genre. Le premier remonte au mois de 
juillet dernier. 

17. 2. 73. 

La SDNATRACH a confié les principales 
responsabilités techniques et la construc 
tian du complexe pétrochimique de Skikda 
à trois sociétés étrangères : Toyo Engi- 
neering (Japon) ; Sham Progetti [Italie), 
Chem Systems (Angleterre), 
Fabrication de chlorure de polyvinyle, 
de soude caustique, de chlore d'éthylène. 
Co□ t : 900 millions de francs français. 
(Jeune Afrique), 

El Moudjahid signalait dans son numéro 
du 6 février que la construction du nou- 
veau port pétrochimique de Skikda a ete 
confié à des sociétés allemandes (R.F.A.) 
et Espagnoles. Devenue à son · tour "pôle 
d'industrialisation" et donc de sous-déve 
loppement, la petite ville de Skikda comp- 
terait déjà plus de 12 000 chômeurs (chif- 
fre donné par l'APC de Skikda à la VIIème 
conférence nationale des A.P.C.). 

16.2.73, 

L'Algérie participera à l'exploita- 
tion du minerai de fer de Guinée. 
Une conférence constitutive de société 
mixti- d'exploitation du minerai de fer 
de la Guinée a eu lieu les 3, 4 et 5 fé 
vrier à Conakry. L'Algérie y a partici- 
pé en tant que membre de cette société. 
En fait, cette société comprend en plus 
des cinq pays africains qui sont : la 
Guinée, l'Algérie, le Zaïre, le Nigéria 
et le Libéria, des sociétés étrangères: 
Nichiwen (Japon) ; Cofei (Espagne) ; 
Rudis (Yougoslavie) ; Nippon-Ki (Japon) 
agissant en qualité d'ingénieurs-con- 
seils ; Traction-Electricité (Belgique) 
et la Lamco Joint Ventuve, exploitant 
actuellement le versant libérien du 
Mont Winke (même gisement). La charte 
prévoit l'admission d'autres partenai- 
res et le Japon n'a pas manqué d'invi- 
ter tous les actionnaires à la signatu~ 
re solennelle de l'acte de cette socié- 
té mixte à Tokyo. le 5 avril prochain. 
A propos de cette création de société 
rrn x t e appelée "MIFERGUI" (Minerai de 
fer de Guinée) "elle est un pas en 
avant dans la coopération africaine et 
sera matérialisée par l'acquisition d' 
actions à définir de commun accord et 
par l'engagement à souscrire des con- 
trats d 'achat: de minerai à long terme 
(dix ans)" a déclaré le ministre ghi- 
néen. 

Délégation économique du ministère 
des Affaires Etrangères à Moscou 

A l'occasion de la réunion préparatoire 
de la 3ème session de la commission perma 
nente algéro-soviétique sur. la coopération 
économique, scientifique et technique, 
une délégation économique du ministère des 
affaires étrangères s'est rendue à Moscou. 
De leur côté, les"représentants des organi 
sations de commerce extérieur de l'Algérie 
ont discuté au ministère soviétique du corn 
merce extérieur des questions qui les inté 
ressent;" 

18.2.73. Afrique-Asie 

Avec le récent contrat signé entre la 
SDNATRACH et un consortium européen, les 
livraisons de gaz algérien à l'Europe to- 
taliseront 19,5 milliards de mètres cubes 
par an. 
Les autres pays fournisseurs de l'Europe 
sont l'U.R.S.S. avec des contrats totali- 
sant 15,9 milliards de mètres cubes par 
an et la Lybie avec un total de 3,5 mil- 
liards de mètres cubes par an. 

Des conversations se poursuivent entre 
la SDNATRACH et des sociétés gazières suis- 
ses et autrichiennes pour la fourniture de 
gaz naturel algérien à la Suisse et è l'Au 
triche. 
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Tableau résumé des contrats portant sur la fourniture de gaz algérien à l'étranger. 

ACHETEURS Milliards de Durée Date de démarrage 
m3/an. des exportations 

-· 

A. Sociétés 
Européennes 

British Methane 1 15 ans 1964 
Gaz de France 0,5 15 ans 1964 
Gaz de France 3,5 15 ans 1972 
Gas Natural SA 1, 5 15 ans 1974 
Consortium Européen 13 20 ans 1977/1978 

Sous-total 19,5 

B. Sociétés 
Américaines 

Oistrigas 0,436 20 ans 1971 
Oistrigas 1, 2 20 ans 1975 
El Pàso Natural Gas 10 25 ans 1975/1976 
El Paso Ne t.ur-e l Gas 10 25 ans 1975/1976 
Eascogas 6 22 ans 1975/1976 
Panhandle Eastern 

Pipe-line 4,5 20 ans 1979 

Sous - te t-a 1 32,136 

TOTAL GENERAL 51,636 
=====;:: 

18-19.2.73. ----~ 
ALEX DOUGLAS HOME, ministre des Affai- 

res Etrangères britannique a fait une esca- 
le technique à Alger pendant laquelle il a 
été accueilli par YAKER, ministre du Commer 
ce, par l'ambassadeur de Grande-Bretagne à 
Alger et de hauts fonctionnaires du ministè 
re algérien des Affaires Etrangères. 

Le ministre tunisien de l'économie a 
procédé avec YAKER à la signature dLun ac- 
cord commercial à long terme (trois ans) 
qui portera dorénavant le volume des échan- 
ges commerciaux Algérie-Tunisie de 50 à 300 
millions de DA. 

22.2.73. 

La SONACOME vient de signer des con- 
trats d'achat de véhicules avec : 

- Fiat (Italie) 
- Oaccia Pettesti ( Roumanie) 
- Wolkswagen (République Fédérale 

Allemande) 

- Citroën ( FraClceJ 
- Renault ( FraoceJ 

Aucune précision nLest donnée, 

24.2.73. - Jeune Afrique 

Air Algérie : La compagnie est née en fé- 
v'rie'r '1953', grâce au rachat de 51 % des 
actions à AIR FRANCE, Elle dispose au- 
jourdLhui dLune flotte qui comprend : 

- 5 Nord 262 
- 4 Conva ir 640 
- 6 caravelles 
- 4 BOEING achetés en 1972. 

L•achat de deux BOEING supplémentaires est 
prévu pour 1973, de même que lLextension 
du réseau au Liban, 1•Arabie Séoudite, Je 
Nigéria et le Congo. 
La compagnie aurait transporté 800 000 
passagers au cours du dernier trimestre 
1972. 
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26.2.73. 

D'où viennent les capitaux? -=......;:~~~~....,_....,....,.... _ __.,...... ~ .... ,.-,-,:- ... -· 
Très souvent, le pouvoir prétend quL 

aucun sou étranger n•~st investi en Al- 
gérie, flattant ainsi le 'nationalisme 

des concitoyens et, se donnant à bon comp- 
pte, un brevet d•anti-impérialisme. En 
fait, les sociétés nationales, les ban- 
ques nationalisées sont seulement des cou 
vertures pour la pénétration étrangère 
comme en témoigne cette annonce dans El 
Moudjahid. 

,•.----·•~---------------------------- l. Le présent avis est publié à titre d'information - seulement. 
Février 1973 

. BANQUE NATIONALE D'ALGERIE 
us, $ 20.000.000 

à 10 ANS 
mis en place par 

SOCIETE GENERALE_ (PARIS) 
et accordé- - par 

BANCA COMMERCIALE ITALIANA (FRANCE) · 
- BANCO DO BRASll S.A. 
- BANK OF MONTREAL 

1 BANQUE COMMERCIALE POUR L'EUROPE DU NORD 
" BANQUE EUROPEENNE DE CREDIT A MOYEN TERME 
i. BMOUE FRANCO-ARABE · 

- ,B'INVESTISSEUENTS INTERNATIONAUX 

CREDITO-IT ALIANO 
, EUROPEAN-ARAB BANK 

. HAMBROS BANK LIMITED 
MIDLANO BANK LIMITED 
MITSUBISHI BANK LIMITED 
SOCIETE GENERALE (PARIS) 
THE ROYAL BANK OF CANADA (FRANffl · 

Ces fonds sont alorsvplacés"par la B.A.□ . à des taux. intéressants comme en témoigne 
cette publicité ! 

Page 8~ 

LA ·B. A. D. 
: EST UNE INSTITUTION 
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26.2.73. 

SKIKDA : L'usine de liquéfaction de 
gaz naturel installé à SKIKDA aura néces- 
sité un investissement premier de près de 
900 millions de DA depuis sa mise en chan 
tier depuis 1968. Le résultat au niveau 
de l'emploi : 414 employés dont 248 (plus 
de la moitié) sont cadres et agents de 

APPAREILS 1 
[ REPRESSIF~ 

3.2.73. 

BENYAHIA a représenté l'Algérie aux 
funérailles de Amilcar CABRAL à Conakry. 
A cette occasion, il a fait une déclara- 
tion tapageuse comme il est de coutume 
dans la bourgeoisie algérienne. Aux ré- 
volutionnaires du P.A.I.G.C, et autres 
mouvements à ces funérailles. il a décla 
ré : "ceux qui confondent la lutte révo- 
lutionnaire de tout un peuple pour son 
indépendance avec celles de leurs d1:rige- 
an ts niont rien compris aux mouvements ré 
vo lutionnaires, '' 
Cette prise de position fracassante ne fe 
ra pas oublier ceux qui parlent le plus 
souvent des peuples et de mouvements révo 
lutionnaires à lLextérieur. sont les plus 
acharnés défenseurs de lLordre bourgeois 
chez eux, et la vague de répression lan- 
cée contre le peuple algérien en est le 
témoignage le plus frappant, 

Révolution Africaine du 2 au 8~2,Z3. 

maîtrise des services tecbniques ; 60 
administratifs (cadres et agents) et 414 
agents dLexécution de service technique 
On voit bien que lLindustrialisation du 
pouvoir ne crée pas d ~mploi, C Lest pour- 
quoi on voit mal comment les millions de 
chômeurs dont le nombre augmente sans 
cesse pourront être employés si l'orien- 
tation actuelle est maintenue. 

d Loeuvre 'forcée de travailler gratuitement 
ou quasi-gratuitement tant dans le cadre 
des coopératives de l'armée fDNC-ANP par 
exemple) que dans celui du service national 
(route transsaharienne) .En attendant, le 
lot des chômeurs grandit. 

5.2,73. 

Le Séminaire sur lLAssemblée des Tra- 
vailleurs de la S.N. METAL poursuit ses 
travaux. Il a été question de Hdéfinir et 
de clarifier le sens de la charte de ges- 
tion socialiste des entreprises et le rôle 
de chaque instance,~ 

Après avoir fait 1 Lapologie de 1-'--ANP ._ 
l'éditorial souligne les deux missions 
essentielles qui lui sont assignées ~ 

- d Lune part ~ ''défendre la patrie et 
la révolution contre nos ennemis tant à 
l 'extérieur qu r_à l lin té rieur, '' Il s '-agit 
bien sûr des ennemis du régime et~ de ce 
point de vue, l'ANP aura fort à faire 
compte-tenu de lLhostilité généralisée 
vis à vis du pouvoir, 

- d'autre part : "participer active-- 
ment aux côtés des travailleurs> des fel 
lahs) des intellectuels révolutionnaires 
engagés à la dure bataille de l ~difica- 
tion et du développement." 

Il est vrai que l'armée a un rôle 
économique en Algérie. mais ce n'est nul 
lement dans le but dLédifier le pays~ 
mais seulement dans celui dLaccroître 
les profits de la bourgeoisie. LLarmée 
constitue en effet une réserve de main- 

6.2.73. 

La commission nationale de la gestion 
socialiste des entreprises a tenu une réu 
nion en vue de préparer le prochain con- 
grès de lLLJGTA, Elle a entre autre examiné 
un projet de décret relatif au patrimoine 
de l '--"entreprise s oc i e l Ls t e " 

- critères de gestion et contenu de ce 
patrimoine, A ce propos,. la commission a 
révisé lLarticle 2 alinéas a,. b,. c,. de la 
charte et a précisé que 1 ~tat restait seul 
propriétaire de tous les biens mis à la dis 
position de l Lentreprise., 

- le code du travail des ~entreprises 
socialistes" est remplacé par un statut 
des travailleurs. 

11-12.2.73. 

Création d ~ne fédération des organisa- 
tions des colonies de vacances d'Algérie. 
[Lest tout le problème des jeunes qui est 
abordé en ces termes ~ •qa situation des 
jeunes est négative> ils ne savent à quoi 
s 'accrochev ;" 

16,2.73,. 

4ème congrès de lLLJ.G.T.A. -~~ 
Une campagne dLexplication vient de corn 

mencer. Elle se fera en quatre phases qui 
permettront au pouvoir de prendre la tempé- 
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rature du syndicat du niveau local ou pré 
congrès. Le pouvoir redouble de vigilance 
car les luttes syndicales se sont très dé 
veloppées depuis le 3ème Congrès et attei 
gnent actuellement un niveau très élevé~ 
Le pouvoir a déjà commencé ses grandes ma 
noeuvres, C '-est ainsi qu Lil vient d-~r.lvi- 
ter les comptables et agents experts à se 
regrouper en union nationale (ar.lnonce fai 
te dans El Moudjahid). alors que près de 
600 marins du port d-'-Alger protestent par 
ce quLils sont groupés en une corporatior.l 
et travaillent sans statut. (Lettre de 
lecteur). 
Préparation du 4ème Congrès de, 1--::.'t.!~G,.I_,A., 
La préparatlor'.en est"tàÙJÜÙrs'à~-prè::.: 
mière p he s e , c '-est-à-dire ! '-explication 
du contenu du congrès, Des séances ont 
lieu à travers les grandes villes au ni- 
veau des unions territoriales, Le pouvoir 
entend tater le terrain avant de donner 
le feu vert. Rappelons que le troisième 
congrès n '-a pu se tenir que par une ""orga 
nisation" qui a éliminé tous lss contes- 
tataires et notamment les représentants 
des travailleurs les plus démunis~ 

Une délégation des ~0MS0M0L (Jeunes- 
se soviétique] a été reçue par MESSAEDIE 
responsable de 1-"orientation et 1-'·-Infor 
mat ion du F ,L.N, Elle visite 1--"-Algérie 
depuis le 13 février sur invitation de 
la J.F.L.N. 

24.2.73. 

LJ.G.T.A. : 17ème anniversaire - 

Après un rappel du passé révolution- 
naire de 1•u.G.T.A. qui avait établi le 
lien étroit entre la lutte syndicale et 
la lutte politique, l'article passe sans 
aucune transition au !7ème anniversaire 
puis à la préparation du 4ème congrès, 
Aucun mot n•est dit sur les lendemains 
immédiats de 1962 et du 1er congrès. 
Dans notre pays, les officiels ont la 
mémoire courte ou plutôt la mémoire sé- 
lective ... ils oublient tout ce qui 
peut les gênerL 

U.G.î.A. la charte socialiste des 
Entreprises 

Il a été question, non de la charte 
elle-même, mais du moyen mis en oeuvre 
par le pouvoir pour "sensibiliser" les 
ouvriers. C "as t ainsi que le collège 
syndical qui se devrait dL§tre un lieu 
de formation syndicale et politique de 
vient un lieu où le pouvoir intoxique 
de manière suivie les délégués syndi- 
caux, lesquels devront à leur tour dif 
fuser dans la base les idées quLils 
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auront r_eçues, 

27,2.73. 

U.G.î.A, : 4ème congrès 

La commission nationale de préparation 
du 4ème Congrès a été installée le 21 fé- 
vrier. A leur tourt- quatre sous-commissions 
viennent d~tre installées, Le 4ème Congrès 
a été au centre des discussions et des pré- 
occupations = "Le congrès, a dit Be Lkac ern 
Chérif, doit se tenir dans des conditions 
normales, Au sein de i 1V,G.T,A, doivent 
régner i 'uni ié et Fimicité, ", 

Le problème de fond a été souligné~ problème 
relatif au texte de 1 "ordonnance 71-73, Il 
dira que 1 Lexpression •,i-~nsemble des tira« 
vailleurs doit voter~ sera remplacée par 
"-Z-C"rmsemble des travailleurs doit être 
syndiqué, '" 

27,2 .. 73. 

Préparation d-~r18 charte pour l "organi- 
sation de la jeunesse - 

Le pouvoir~ devant les multiples problèmes 
que soulève la jeunesse~ veut entreprendre 
de 1-"organiser pour b Lan la contrôler après 
maintes tentatives et maints éctiecs ~ 'i-:.4u 
cours des années précédentes.,_ des commis- 
sions se sont succédées maintes et maintes 
fois, Mais> il nren sortait rien, A ce jour~ 
aucun travail sérieux n 'eet: entirepsrie en 
direction de la jeunesse pour la mobiliser, t\ 

Comment se caractérise la situation actuelle 
de la jeu~esse, Laissons à El Moudjahid le 
soin de répondre ~ ~ia situation actuelle de 
démobilisation ne permet pae=. de faire jouer 
à la jeunesse un rôle historique, Et. il 
conclut bien sûr ~ ~ia jeunesse doit être 
organisée, •.l 

Le pouvoir parle de mettre en place ~un mou- 
vement de jeunesse socialiste al.qéi-ienne+ 
(qui rappelle celle de la R,A.LJ,J et qui 
sera ttun mouvement unique~ fondé sur la dif- 
férenciation des tranches d r..age et des mi- 
lieux d ~ctivités "démocrat ique ,r et ouvert 
à tous> organiquement lié au parti avec 
comme structure :. i 'rieeemb Zée de base avec 
deux secteurs$ 

les pionniers de 8 à 16 ans 
les jeunes socialistes de plus de 16 ans 

- lLassemblée communale des jeunes 
l 'tieeembl.ée de wilaya 

- le congrès élu directement par les 
assemblées communales de la jeunesse~, 
désigne en son sein un conseil national 
de la jeunesse qui assume la direction 
qui se dote d+un comité exécutif national, 



SYNDICAT NATIO!/,~!, DE L/l SECURITE SOCIALE 

Prévu au 3ème Congrès de l'LJ.G,T.A,, le 
syndicat national de la sécurité sociale 
vient de vider les fonds de tiroir à 
la veille de la tenue du 4ème Congrès, 

La première conférence ouvre ses tra- 
v~ux "au premier rang de ses p't'opositions 
f&gurent entre autres l'unification des 
divers régimes de sécurité sociale la 
promul.qat.ion du code algérien du t;•avail 
Z 'unification des allocations familiales, 
et des régimes de retraite~ la création 
d'une convention collective du régime al- 
gérien et de sécurité sociale et le droit 
à la santé et aux médicaments gratuits à 
la population." Remarquons que, depuis 
l'indépendance, le pouvoir a soigneuse- 
ment mis aux oubliettes le problème de la 
sécurité sociale. Notons, d'autre part, 
que la commission n'inscrit pas à son or- 
dre du jour les problèmes d'assurance et 
de sécurité sociale pour les familles des 
travailleurs émigrés. 

REPRESSION 

Face à la recrudescence du "banditis- 
me" et à l'insécurité qui s'installe dans 
tout lf, pays, le pouvoir a r·ecours à une 
répression violente exer·cée essentielle- 
ment. contr·e les jeunes .. Durant le mois de 
février, de nombreuses arrestations ont 
été opérées dans les villes d'Algé1·ie et, 
ceci, pour des motifs pratiquement identi 
ques : vol, attaque à main armée, port 
d'armes blanches et ar·mes à feu, outrages 
à agent, émigration clandestine, etc ••• 

31.1.73. Arr·estation d'un groupe de jeu- 
nes dont la moyenne d'§ge ne dé- 
passe pas 19 ans. 

1. 2. 73. Interdictions de séjour pronon- 
cées contre des jeunes. 

3.2.73. 20 présentations au parquet 
il s'agit surtout de jeunes 
adolescents de 16 ans. 
1 condamnation à mort. 

5.2.73. Arrestation de 4 hommes apparte- 
nant à une bande armée à Remchi 
(Béni-Saf). 

10.2.73. 30 personnes ont été arrêtées à 
Alger. 
Répression à Ouargla. 

21.2.73. Assassinat du caissier de l'h6- 
~-, l Il' .: : ~ .J._ /, Il ~ f, r-,,·,::.i ~.)'7 

·DOMINATION ] ... 
, IDEOLOG1ouEa 

.l.t.::.i.. ,c •• 1 j. 

Un séminaire sur la pensée islamique 

se tiendra à Tizi-Ouzou du 10 au 20 juil- 
let 1973 et portera sur la législation 
mu.sulmane, sur le rôle des missionnaires 
chrétiens, sur les dangers dans l'émigra- 
tion et sur les mass-média (radio-télévi- 
sion-cinéma, etc ... ) . 

8.2.73. 

"REVOLUTION AFRICAINE" 

Le Secrétariat national de la J.F.L.N. 
a publié une déclaration sur le volontariat 
La jeur1esse est appelée a11 nom de la "soli- 
darité nationale" à se mobiliser ... dans 
le cadre du volontariat pour "l'expZ.ication 
des textes de la révolution agraire~ Z.a 
construction de villages agricoles et de 
coopéY'atives., la campagne de Y'eboisement ou 
d'hygiène etc ... " En fait, "c'est toute 
une fresque de transformations qui se des- 
sine~ fatte de pure voZ.onté et de prise de 
conscience ... " Il s'agit dune de partici- 
per à l'édification du pays. C'est, du 
moins, ce que l'on veut faire croire aux 
jeunes pour les inciter à se mobiliser. 
Pourtant, tel n'est pas l'objectif que le 
pouvoir recherche à travers le volontariat 
La déclaration est, en ce sens, révélatr·ice 
Le volontariat poursuit deux buts : "but 
ViY'tuel (qui ne sera pas réalisé) et immé- 
diat de réalisadons et d'édifications - 
but réel. d'émulation et de continuité." 
C'est en effet là un objectif essentiel 
que de parvenir, par un bourrage de cr§ne 
approprié à "opéY'er un cha_ngement radical 
des mentalités." Il s'agit de briser la 
combativité des jeunes, leur refus de la 
situation actuelle qui alimente leur hos- 
tilité au régime. Pour cela, il faut les 
embrigader et leur confectionner une men- 
talité de serviteur de ce même régime. De 
ce point de vue, le volontariat apparait 
sous son vér·itable jour, c'est-à-dire 
comme un moyen de domination idéologique 
au service de la bourgeoisie. Dès lors, on 
comprend "cette nécessité première d'éle- 
ver le volontariat au niveau d'une insti- 
tution de conception et d'action planifiée 
et coordonnée. " BOUME DIENNE a d 'ai 11 eu r s 
donné des orientations en ce sens lors des 
déb§ts des responsables de wilaya et de la 
commission nationale de la révolution agrai- 
re. Toutes les organisations (J.F.L.N., 
LJ.G.T.A., scouts musulmans et même U.N.F.A.) 
ont ainsi été mobilisées pour amener les 
jeunes à s'intéresser au volontariat. De 
nombreux discours exhortant au travail vo- 
lontaire sont prononcés un peu partout. Mais 
tout ce tintamarr·e reste sans écho, favora- 
ble du moins, car les réactions hostiles se 
multiplient et la presse ne cesse de dénon- 

/cer "cert.ai ne 
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(qui) ne croient pas à la né~essité du sa- 
crifice et de la solidarité nationale pour 
l'impératif de la justice sociale. Ils pré 
fèrent consacrer leur temps à singer leur 
comportement sur ceux des jeunes occiden~ 
taux qui n 'ont: plus d+i déal. • , . " 
"Un tel comportement est nocif) terrible- 
ment négatif" lit-on dans Révolwtion Afri 
caine du 15 février. Mais, ce qui inqui~- 
te la bourgeoisie, ce n•est pas le fait 
que les jeunes singent les occidentaux, 
c'est surtout leur absence de docilité. 
C'est cela que ~-on essaie de briser par 
la répression et la propagande. 

A l'occasion de la journée interna- 
tionale de la femme, la conférence pana- 
fricaine des femmes vient de se tenir à 
Alger. 

10.2.73. 

Le conseil national de l'LJ.N.F.A. 
vient d'ouvrir ses travaux à Alger dans le 
cadre de la préparation du prochain con~ 
grès des femmes algériennes, A cette occa- 
sion, BOLJMEDIENNE a déclaré : "Da révolu- 
tion agraire peut elle être un facteur de 
libération de la femme? C'est plus qu'un 
souhait) c+eet: une certitude." Il invita 
de ce fait les femmes algériennes "à s1en- 
gager dans la bataille en arrachant leur 
participation ... aux maris réfractaires" 

N'ayant pu obtenir l'adhésion des Al- 
gériens à la révolution agraire, voilà 
que le pouvoir tente sa chance auprès des 
femmes. Faut-il encore préciser qu'ils' 
agit des bourgeoises organisées dans l' 
LJ.N.F.A. et qui sont acquises, d•office. 
à la politique du régime. 

19.2.73. 

Football et pétrole 

A lLoccasion du 2ème anniversaire des 
nationalisations du pétrole algérien, la 
SONATRACH organisera un tournoi le jeudi 
22 février. Les rencontres de football 
verront la participation de 1•équipe Zé- 
nith de Moscou et Rapid de Bucarest, 

Un moyen d•obtenir ~ne participation 
de la foule à cette "fête" du pétrole. 

POLITIQUE 
[ DU POUVOIR] 

J.2./3. 

A l'image de l'agriculture de l'Algé- 
rie, l'oléiéulture se répartit en deux 
secteurs : 

. un secteur sous-capitaliste (dit 
traditionnel) qui s'étend sur une zone 
couvrant les 90 % de l'olivette algérien- 
ne. C'est une oléiculture de subsistance 
surtout destinée à la production d'huile 
d'olive, soit 15 000 à 20 000 tonnes/an 
en moyenne et selon les saisons sèches 
ou humides. 

. un secteur capitaliste intégré 
(dit moderne) qui s'étend sur une zone 
couvrant les 10 % qui restent. C'est une 
oléiculture industrielle destinée sur- 
tout à l'exportation de conserve d'olives 
(plaines du Sig et de Relizane : 20 000 
tonnes/an). 

Il existe en Algérie quelque 11 500 
oliviers dont 39 % isolés sur une super- 
ficie de 100 000 ha. 

Depuis l'indépendance, la production 
n'a cessé de tomber surtout dans le sec- 
teur dominé 19 à 13 000 tonnes/an d'oli- 
ves. Le journaliste tente d'expliquer 
cette chute par le manque de techniques 
appropriées, cachant de ce fait, que la 
baisse de la production vient surtout 
du fait que les zones d'oléiculture sont 
des zones d'exode rural et d'émigration 
(Kabylie, Nord Constantine, Région de 
Sétif l. 

Ces trois dernières campagnes ont 
donné : 

1970-1971 : exportations de l'ONAPO - 

- en olives : 6540 t. 

- en huiles 

1971-1972 

Olives 

1972-1973 

2590 t. écoulées en 1972. 

1261 t. 
soit 3 800 000 DA. 
150 t. pour l'intérieur. 

exportations de l'ONAPO. 

7252 t. = 12 500 000 DA. 

5500 t. 
1750 t. 

1135 t. 

354 t. 

Pays de l'Est 
· C .E .E. 
11 millions de DA. 

Pays de l'Est 
C.E.E. 

Exportations en cours 

Pays de l'Est 

Jusqu'en février 

C.E.E. 

L'oléiculture en Algérie 

La consommation globale de l'Algérie est 
estimée à 80 000 t. dont 15 000 provien- 
nent de la production nationale et 65 000 
tonnes qui sont importées. 

Le but de cet article est de nous con- 
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vaincre que le recours à l'importation est 
dû au fait que le secteur traditionnel qui 
est important n'est pas rentable parce qu' 
il se trouve entre les mains de petits pay- 
sans et petits propriétaires qui ne s'inté- 
ressentas tellement à l'oléiculture. Si ce- 
la dure, la situation sera catastrophique, 
car les be so i ns en huile de l'Algérie en 
1950 sont estimés à 140 000 tonnes, dont 
40 000 tonnes d'huile d'olives. Or, "si le 
paysan se désintéresse de l'oléiculture, 
c'est ~arce qu'elle ne lui assure pas un 
r•evenu décent et comment pourrait-il c;,- 
jourd 'hui être assuré d'un tel revenu, 
étant donné ses faibles connaissances tech- 
niques et l.a modestie de ses mayens maté- 
riels" nous affirme l'article. Seul l'ONAPO 
est à même de répondre aux exigences et né- 
cessités actuelles de développement. Cet 
ONAPO qui comprend "55 unités industrielles 
d+o l.é icul.tiure et dont les 55 % des valeurs 
globales de seu transactions commerciales 
sont représentées actuellement pa~ les 
seules exportations d'olives en conserves." 

De plus, l'ONAPO a le monopole de la 
commercialisaticrn des huiles et olives. De 
ce fait, il est seul acheteur d'olives du- 
près des petits propriétaires au tarif fixé 
par décret. Il est, en outre, le prêteur· de 
service de tr·ituration dont la charge retom 
be lourdement sur les plus petits produc- 
teurs. L'DNAPO prélève 12 litres d'huile 
par quint~l d'olives triturés et 4 litres 
par quintal pour les quantités supérieures 
à 20 quintaux. 

YAKER, dans un exposé-déb§t sur la poli- 
tique commerciale a tns i s t é sur "l'harmonisa 
tion de la prnduction, de la distribution et; 
de l 'appvo oi eionnement.,» 

Dans cet exposé-ciéb§t, YAKER a défini la 
politique des exportations dans un ordre de 
grandeur et d'importance comme suit : hydro- 
carbures, vins, produits agricoles, produits 
miniers, divers produits industriels et arti 
sanaux. Il n'a pas fait allusion à l'émigra- 
tion. 

Quant à ce qui est des importations, il 
a rappelé qu'elles se constituent à 75 % de 
biens d'équipements. 

• La Chambre de Commerce d'Alger ouvrira 
bientôt un Institut de Technologie de la 
mode vestimentaire. 

6.2.73. 

L'hydraulique en Algérie un fiasco 

Mis en place à grand renfort de mil- 
liards, le Ministère de l'Hydraulique, 
sous l'autorité de ARBAOUI s'avère tota- 
lement inefficace. Le problème le plus 
grave de notre pays, celui de l'eau, ne 
sera pas résolu de sitôt. 

Les récentes inondations par la gra- 
vité des dég§ts qu'elles ont causés, ont 
démontré, si besoin en était, la carence 
des autorités et plus particulièrement 
celle du ministère de l'hydraulique qui 
engouffre pourtant un budget respectable. 

Des travaux les plus élémentaires de 
protection de nos campagnes, face aux ca- 
lamités naturelles n'ont pas été entrepris. 
C'est pourquoi, chaque année , les inonda- 
tions prennent plus d'ampleur et mettent 
en péril la vie et les biens des paysans. 

Préoccupés de faire des profits, le 
Ministère de l'hydraulique voit gros. Il 
ne s'intéresse pas aux petits ouvrages 
dont notre relief a tellement besoin : il 
vise les grands barrages coûteux, exige- 
ant des techniques avancées, car c'est là 
que les occasions d'enrichissement sont 
les plus nombreuses (achat d'équipement, 
de projets, d'étude, dépenses de toutes 
sortes qui entrainent pots-de-vin, com- 
missions, détournements). 

Une "session de cadres de l'hydrauli- 
que" s'est tenue ces jours-ci e,1 vue de 
la pr·éparation du 2ème Plan quadriE:rnnal. 

Dans le bilan, il a été fait état de 
"difficultés qui s'étaient pesées et; qui 
ont pPivé dans beaucoup de cas de la con- 
cré t ieat.ion à l'échelle de la commune de 
cer t.ai ne projets." 

Les problèmes de fi ria ncement de pro - 
jets ont nécessité ries mises au point. 
Ainsi, do r-èneven t , "tout financement sera 
soumis au préal.abl.e à une étude du centre 
de cal~ul et d'ingineering du secrétariat 
d'Etat à l'hydraulique." 

Des contr·aintes "techniques" seraient 
à l'origine de cette règlementation parmi 
lesquelles il a été retenu : 

. des contraintes d'approvisionnement 
du fait du manque de certains produits à 
l'échelle nationale comme le ciment, le 
bois, etc ... 

des contraintes, moyens d 'inter·ven- 
tion, dûes au manque d'entreprises "cepen- 
dant que la non-application du relèvement 
du SMIG compromet la réalisation des pro- 
grammes spéciaux et les programmes plein- 
emploi par la difficulté de recrutement 
de la main d'oeuvre." 

coûteux pour l'Algérie. 

Nous nous trouvons ici devant des for- 
mes de lutte des tr·availleurs algériens, 
qui, faute de pouvoir obtenir des sa laines 
décents, refusent le travail qu'on Leur- 

P.R.S. Information n° 41, page 13. 



offre (c'est la premiere fois à notre con- 
naissance que ce phénomène est reconnu of- 
ficiellement. 

Une autre décision a été prise par cet- 
te session, elle consiste à créer des sub- 
divisions des travaux par wilaya, en atten 
dant la création d'entreprises. Cela aura 
pour effet d'augmenter les personnels para 
sitaires, sans pour autant résoudre les 
problèmes posés. 

9. 2. 73. 

El Moudjahid annonce les futurs pro- 
grammes speciaux pour ANNABA et CONSTANTI- 
NE. Le Secrétaire d'Etat au Plan, KHOOJA, 
s'est rendu dans les deux villes pour y te- 
nir des séances de travail. 

10.2.73. 

Le sixième colloque sur les exporta- 
tions, organisé par les responsables du 
projet PNUO - CNUCEO "Algérie 32", s'est 
tenu à Alger les 30 ~t 31 janvier 1973. 

Les débâts ont porté principalement 
sur le transport, les assurances, la ma- 
nutention et le transit, la publicité 
dans le commerce extérieur de l'Algérie. 

Le volume global de ce commerce est 
estimé pour cette année à 17 milliards 
de DA. 

Les transports aériens et maritimes 
ont accusé un déficjt de 1,2 milliard 
de DA pendant la période 1969-70-71, 
soit 80 % de la valeur de l'ensemble 
des services. 

La CNAN a réalisé un tonnage de 
875 500 t. en 1970. Ce chiffre a ré- 
gressé en 1971. 

En vue de participer davantage au 
transport du pétrole et du &az, la 
CNAN envisage l'acquisition de trois 
pétroliers et de trois méthaniers de 
120 000 m3. Dans le cas de cette ac- 
quisition, la participation de l'Algérie 
au transport de ses hydrocarbures expor- 
tées serait de 25 à 30 % au total. 

Faudra-t-il aller en prison pour 
trouver du travail 

Alors que le nombre de chômeurs s' 
accroit sans cesse dans notre pays, 
contraignant près d'un million de nos 
compatriotes à s'exiler pour gagner le 
pain de leurs enfants, le pouvoir ne 
manque pas d'imagination quand il s'agit 
de s'approprier du travail gratuit. 

Après le service national qui permet 
de profiter du travail gratuit ou sous 
payé des jeunes intellectuels et de four- 
nir en main d'oeuvre la ONC-ANP (entrepri- 
se de travaux de construction de l'armée 
qui fait des affaires d'or). Après le vo- 
lontariat sous toutes ses formes - campa- 
gnes de l'arbre , volontariat de la ré 
volution agraire , le pouvoir vient de 
trouver une nouvelle source de main-d'oeu- 
vre gratuite : il s'agit de mettre au tra- 
vail les milliers de prisonniers qui rem- 
plissent les pénitenciers de notre pays. 

Le ministère de la Justice et la ONC- 
ANP ont signé une convention pour l'affec- 
tation,au cours du premier semestre del' 
année, de ports contingents de détenus 
pour participer aux chantiers de l'armée 
qui sont nombreux : université et mosquée 
de Constantine, université scientifique de 
Bab-Azouar (Alger), université d'Oran, en- 
tretien des stades et pépinières à Alger, 
construction d'une centrale latière à Tlem 
cen, la prise en charge de la cimenterie 
de Constantine, ainsi que les travaux 
d'aménagement, de reboisement et d'assai- 
nissement au niveau des wilayate. et daïra- 
te de Sétif, Mostaganem, Saïda et El-Asnam. 
Ironie du sort : la plupart de ces détenus 
sont en prison pour des délits dont la eau 
se est précisément le manque de travail ! 

11-12.2,73. 

Clôture du stage de formation d'ana- 
lystes financiers 

La B.N.A. (Banque Nationale d'Algérie) 
vient de procéder à la "formation" de 24 
analystes financiers qui ont pour tâche 
d'étudier les diverses opérations de finan- 
cement de l'agriculture au niveau du sec- 
teur autogéré. "Leur> action conei etiera en 
outr>e à sur>veiller> la bonne utilisation qui 
ser>a fa-îte des crédi. t:e :" 

L'hydraulique à Tlemcen et Saïda 

Au titre dep équipements collectifs du 
Plan quadriennal, la wilaya de Saïda a bé- 
néficié de 61 projets. Parmi ces projets, 
huit seulement ont été achevés. Pour les 
équipements collectifs inscrits au titre 
du programme spécial de développement, 
l'hydraulique a entamé les 65 projets ac- 
cordés par l'Etat, mais légalement 7 seu- 
lement ont été réalisés. 

19.2.73. 

Signature de l'accord commercial trien- 
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nal entre l'Algérie et la Tunisie. Aux ter 
mes de cet accord, le volume des échanges 
entre les deux pays va passer de 50 à 300 
millions de DA. ( Le Monde l . 

19.2.73. 

B0UMEDIENNE et KHADAFI à Constantine 

Une commission mi~te algérie-lybi~ a 
été constituée en vue de renforcer les 
relations entre les deux pays. Elle se 
réunira tous les trois mois alternative- 
ment dans les deux pays. 

21.2.73. 

A propos de décentralisation au niveau 
des communes, le pouvoir rappelle que la 
décentralisation s'étend dans le sens du 
partage des charges de financement des pro 
jets du IIème Plan. De ce fait, les commu- 
nes sont intéressées au programme d'inves- 
tissement et d'exploitation qui, comme on 
le sait, se fait toujours sur le dos des 
contribuables et des émigrés. 

Par ailleurs, □ ans le cadre des rap- 
pels et bilans des A.P.C., certains pré- 
sidents (ceux des cornnunes pauvres], ont 
souligné le fait que "leurs corronunes con- 

naissent des problèmes cruciaux surtout 
ceux relatifs au chômageJ à l'exode ru- 
ral et l'émigration." Ils s'en sont pris 
aux "sociétés nationales qui ne s'inté- 
ressent pas aux comrrrunes rurales." 

22.2.73. 

La médecine et la réforme 
universitaire 

"Nous voulons une médecine moderne J 

une médecine de préventionJ la plus uti- 
leJ la moins coûteuse et la plus renta- 
ble (pour l'Etat)". 

Cette déclaration a été faîte devant 
une commission de 400 médecins. En fait, 
la médecine n'échappe pas à la politique 
de la rentabilisation. 

26.2.73. 

Projet d'un"complexe" de liquéfaction 
de gaz naturel à Skikda, "six fois plus 
important que celui d 'Arze1J." 

La première branche qui portera sur 
l'usine de liquéfaction nécessitera un 
investissement de deux milliards de DA. 
Cette usine sera équipée en matériel 
ultra-moderne et emploiera 424 personnes. 
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SITUATION l 
[ DES MA55E5 

SANTE fants sur 100 sont abandonnés à la rue. 

3.2.73. 

"Ouargla dispose d'une infrastructure 
sanitaire insuffisante; un hôpital vétus- 
te et lézardé dont les structures d'ac- 
cueil laissent à désirer ... On attend 
toujours la réalisation de l'hôpital prévu 
dans le cadre du Plan quadriennal." 

Dans une autre lettre adressée le même 
jour, les habitants de deux villages près 
de Tiaret écrivent : "Madjat et Tarcha qui 
comptent près de 5000 habitants sont ei> 
tués juste à côté du cimetière à 500 m. du 
chef-lieu de la commune de Sougueur. Ils 
sont dépourvus de service de nettoiement. 
Les habitants jettent leurs ordures près 
des routes qui sont toutes défectueuses. 
L'éclairage laisse à désirer. Il n'y a que 
des potaux sans lampes." 

Un groupe d'habitants de Lap Aokas (Bou 
gie) écrivent à El Moudjahid du 5 février 
1973 pour réclamer l'ouverture d'un cabi- 
net médical avec médecin , car "la locali- 
té qui compte 15 000 habitants se trouve 
dépourvue de médecins depuis le mois d' 
août 1972 ... Tout malade, quelque soit la 
gravité de son cas, se voit dans l'obliga- 
tion de se déplacer jusqu'à Bejaia. Compte 
tenu de son éloignement, il arrive parfois 
qu'un malade meurt en cours de route." 
El Moudjahid r~pcmd : "Le cas que vous avez 
exposé a déjà été traité dans ces mêmes co- 
lonnes. Nous avions souligné notamment que 
les problèmes qui se posent à la "santé 11 

seront résolus dans une grande proportion 
avec le prochain Plan quadriennal." 
Entre-temps, les gens pourront mourir à 
volonté ... 

7. 2. 73. 

A Ouargla, six ans après le Programme 
Spécial : "Aucune baguette magique n'est 
venue transformer le désert en paradis. 
Il y a encore des enfants mal habillés,. 
des h~mmes et des femmes malades et des 
nomades à l'éternelle recherche de stabi- 
lité." 

Ouant à l'enseignement, "le téT.UX de sco 
larisation dans la daira d'Ouargla est de 
6, 7 %. " Cela signifie que plus de 93 en- 

Un tableau général sur la situation 
sanitaire à Sétif nous montre que malgré 
le Plan quadriennal et le Programme Spé- 
cial, la situation reste très précaire. 
Pour une population de 100 000 habitants, 
SETIF n'a que trois dispensaires, dont 
1 'un "celui de Bel-Air tombé en ruines a 
nécessité une rénovation complète." Trois 
ans après le premier Quadriennal, le nom- 
bre total de lits d'hôpital s'élève à 
1725 , alors que 60 % des unités sanitai- 
res ont besoin de gros travaux d'aménage- 
ment. Pour toute la wilaya, il n'y a que 
deux phtisiologues et 95 % des circon3- 
criptions n'ont pas de médecins. 

Une lettre témoigne , le 21. 2. 73., des 
services hospitaliers au pays : 
"La nuit du 10 février 1973., à quatre 
heures du matin, j'ai amené mon fils gra- 
vement malade à l'horital d'El Kettar. 
Le doct eur n'est pas préeent., m'a-t-on 
dit, attendez huit heures." ... "A la cli- 
nique "Durando II il me fut répondu la même 
chose~ puis s'étant rendu compte de la 
gravité de l'état du malade, le pei-eonnel. 
appela alors le docteur '~ui était d'ail- 
leurs sur place." 

L'EAU 

16.2.73. 

Le problème de l'eau est un problème 
qui s'est généralisé à toute l'Algérie. 
Nous avons constaté que beaucoup de com- 
munes le posent. Cette fois, ce sont des 
habitants de la "Plage Rouge" près de 
Ziama Mansouriah (Constantine) qui rappel- 
lent qu'ils n'ont pas cessé de réclamer de 
l'eau douce. "Il y a quatre ane , une ad- 
duction d'eau au pied du mont "Sidi Abed" 
était prévue par> l'A.P.C. pour l'alimenta- 
tion en eau de la localité. Jusqu1à ce 
jour., tout a été réalisé (construction de 
bassin de réception., canalisation, etc ... ) 
Mais on attend tou.joure l'arrivée de cette 
eau dont nous avons grand besoin." 

19.2.73. 

Des habitants d'un village de Grande- 
Kabylie "Isser-ville" "privés d'eau jour 
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et nuit durant: quatre mois et obligés d 1 

aller en chercher à plus d'un kilomètre" 
s'en prennent à l'A.P.C. 
Une lectrice a écrit aus~i à El Moudjahid 
pour exposer le même problème. "En effet 
depuis approximativement un an qu'on sauf 
fre du manque ~'eau dans l'immeuble où j' 
habite, boulevard Sal.ah Bouakouir ('JJ"élem-~ 
ly) Alger." 

LOGEMENT 

9.2.73. 

Un locataire d'un appartement "Bien de 
l'Etat" en plein centre d'Alger, rue Hama- 
ni, ex- rue Charras, écrit pour protester 
contre la négligence d'entretien : "les 
plafonds ne cessent de s'effriter, p:;•ovo- 
quant d'importantes fissures. Nous r-i e- 
quons d'un jour à l'autre en ces temps ri- 
goureux de l'hiver, de voir les mure s 'é- 
crouler sur nos jeunes enfants que nous 
déplaçons constamment d'un endroit à un 
autre 

Un autre hiêbitant d'Alger écrit : "En 
1965 commençait la dégradation qui ris- 
que de mener, si l'on y met pas fin dans 
les plus brefs délais, à l'écroulement pun 
et simple du bâtiment. La terrasse était 
dans un état de délabrement, état qui ne 
cesse d'empirer à tel point que, réguliè- 
rement, à cha.que hiver, l'appartement du 
4ème étage devient quasiment inha.büable. 
Les balcons sont délabrés et des platras 
s'en détachent à tout moment, menaçant la 
sécurité même des passnnts. Enfin, les 
murs sont parcourus de longues fissures. 
Les services de l'entretien n'ont toujours 
pas pris la décision d'intervenir." 

23.2.73. 

Il dépose une demande de logement et 
constitue un dossier en juillet 1S63. La 
réponse se fait toujours attendre. C'est 
un Algérien qui vit en famille chez son 
frère à Bab-El-Oued (Alger l : "Actuelle- 
ment, je me trouve logé chez mon frère 
qui n'occupe qu'un simple appartement de 
trois pièces d'une superficie très rédui- 
te et qui ne peut, il est évident, abri- 
ter décemment une famille de 14 personnes." 

24.2.73. 

Ainsi, sur le plan social, nous voyons 
encore des logements abandonnés. Si on 
avait posé une pierre chaque jour, leur 
construction aurait déjà été achevée. Dix 
ans sont passés, il n'y a toujours pas de 
salle de spectacle, de stade, de foyers 
d'animation culturelle et surtout pas de 
logements. Nous trouvons les jeunes dans 
les cafés, se livrant aux jeux de cartes 
et de mandats." ... "Que font nos élus ? 
Le premier mandat de l 'A.P.C. (1967-1971) 
n'a donné aucun résultat et toute la popu- 
lation le eai t ." 
On voit comment un bilan peut recouvrir 
une signification particulière selon qu'il 
est fait par les intéressés eux-mêmes ou 
par les Officiels. 

TRANSPORTS 

l.2.73. 

Une catastrophe ferroviaiœqui serait 
dûe à une défaillance dans le moteur de la 
locomotive a coûté la vie à 35 personnes 
et fait 50 bléssés à Medjez Sfa près de 
T6bcssa. Le mauvais état et le manque d'en- 
tretien des voies provoquent fréquemment 
de tels accidents. Pourtant, la ligne re- 
liant Tébessa à Annaba est doublée d'une 
ligne électrifiée, bien entretenue, et 
affectée au transport du minerai destiné 
::i l'exportation. 

2.2.73. 

Le problème des transports se pose gra- 
vement à la population de Zéralda à 30 km 
d'Alger. "Les cars de la S.N.T.V. qui y 
passent sont toujours pleins et la prolon- 
gation de la ligne de la R.S.T.A. prévue 
depuis 1972 n'est toujours pas mise en 
exécu tian. " 

3.2.73. 

Manque total de moyens de transport à 
Bouzareah. Un habitant écrit: "J'habite 
un village "céleste" distant de 8 km d' 
Alger où aucun moyen de transport n'exis- 
te. Le problème se pose pour les travail- 
leurs et surtout les écoliers qui fréquen- 
tent Zes écoles de Bouzaréah - centre si- 
tué à plus de 2, 5 km." 

17.2.73. 

Les heb i t.e n t s de Bou Medfaa (El Asnern i. 
font le bilan de leur A.P.C., un bilan que 
les officiels ont laissé pour compte : 
"Après 10 ans d'indépendance, nous n'avions 
vu aucune réalisation à l'actif de l'A.P.C. 

A propos de transport dans la commune 
de Boudjellid (Akbou), un lecteur écrit : 
"Pour une population de 15 000 ha.bitants 
de 12 villages et plusieurs douars, on ne 
compte que trois taxis et la commune ne 

P.R.S. Information n° 41, page 17. 



veut pas délivrer d'autres licences car 
les cha.uffeurs sont protégés: l'un est 
adjoint au maire> l'autre est son cousin 
et le troisième est le fils d'un ancien 
cdid." Ces trois propriétaires de taxi 
ne sont jamais inquiétés "alors qu'ils 
appliquent des tarifs à leur guise." 

25.2.73. 

Collusion mortelle près de Guelma 

Une camionnette transportant des éco~ 
liers a été renversée par un camion. Il y 
a eu deux pnfants morts et nombreux ont 
été les ble~sés graves. La camionnette, 
une Renault 1200 transportait 42 écoliers 

ELECTRICITE 

12.2.73. 

La cité de Guelitech Laïd (Le Corso 
Alger) est dépourvue d'électricité. "Dès 
la tombée de la nuit> elle est plongée 
dans une obscurité totale> et dire que 
les poteaux ne sont qu'à 10 mètres." ... 
"120 maisons restent éclairées encore 
avec des bougies et des lampes à pétrole" 
dans la rue de Ouled Haddjadj à Reghaïa. 

A la cité "Berkani AEK" à Ain Balmida 
(Constantine) "existent des poteaux de- 
puis plusieurs années ... mais sans lam- 
pes. 

Un groupe d'habitants de la cité des 
peupliers à Constantine proteste contre 
"l'obscurité qui règne la nuit dans les 
escaliers de tous les blocs, ainsi que 
les égouts bouchés dans les cours des 
immeubles qui deviennent de véritables 
bourbiers durant les jours de pluie." 

20. 2. 73. 

A Bougara (Alger), l'école mixte d' 
OST ouverte depuis 1970 et se trouvant 
à quelques mètres d~UQB ligne électri- 
que, n'a toujours pas d'électricité. 
"En hiver> à partir de 15 heur>es> les 
élèves ne peuvent pas suivre les cours 
du soir à cause de l'obscurité" ont 
écrit des parents d'élèves pour protes- 
ter contre cet état de choses. 

En guise de réponse aux lettres de 
protestations, la SDNELGAZ a répliqué 
par le journal "qu'elle ne prenait acte 
des demandes d'extension de réseau d' 
électrification que lorsqu'elles sont 
inscrites dans un programme d'électri- 
fication et qu'elles sont prises en 
charge par l'A.P.C. et par les habi- 
tants eux-mêmes." 

ENSEIGNEMENT 

31.1.73. 

Des élèves de l'ex-école normale d'ins- 
titutrices ~e Constantine, les unes issues 
de familles très nécessiteuses et, d'au- 
tres orphelines, attendent jusqu'à ce jour, 
que leurs pécules leur soient versés et, 
cela, depuis 1970: "C'est un cri d'alarme 
pour que notre droit soit reconnu." 

1.2.73. 

Des élèves en classe d'examen écrivent 
au journal pour protester du fait qu'ils 
n'ont toujours pas d'enseignants en mathé- 
matiques et en comptabilité. Cela se passe 
au Technicum de Touggourt (Oasis). 

2.2.73. 

Un groupe de stagiaires du C.F.A. de 
Béchar écrivent à El Moudjahid pour récla- 
mer que leurs salaires leur soient versés. 
Depuis six mois qu'ils attendent leurs 
paies "c'est très décourageant de penser 
à cette lenteur de procédure ... sans rap- 
peler> les problèmes qui se posent à un 
chavqé de famille." 

9. 2. 73. 

Un groupe d'étudiants de la cité uni- 
versitaire du "Vieux Kouba" dénonce l'ab- 
sence de chauffage dans la cité. "Les 
chambres sont> sans exagération> assimila- 
bles à des "frigos". Cette cité deviendra> 
si rien n'est fait> un petit "hôpital" où 
il n'existe ni médecin> ni infirmier>s> ni 
médicaments." 

14.2.73. 

Ayant obtenu son diplome de technicien 
agricole après quatre années d'étude à 
l'Ecole d'Agriculture, un jeune Algérien 
se retrouve au chômage. Il se demande 
alors à quoi peuvent bien servir sa forma- 
tion et le diplome qui l'a sanctionnée. 

INNONDA TI ONS 

7. 2. 73. 

Le mauvais temps a sévi dans plusieurs 
régions du pays. Les conditions précaires 
dans lesquelles vivent les masses populai- 
res rendent celles-ci vulnérables et les 
moindres calamités naturelles ont des con- 
séquences souvent catastrophiques. Ainsi : 

- A Bordj Menael (environs d'Alger) 
d'importants dégâts matériels ont été causés. 
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- A Bouzemar, le vent a balayé la t.o i r 
ture des maisons. 

L'oued Menaiél a débordé causant de 
graves innondations et coupant la route 
vers Alger. 

Dans la région de Saïda, la neige qui 
est tombée a isolé certaines localités 
déjà mal desservies. 

Le mauvais temps et la crue de l'oued 
Menaiel ont causé d'importants dégâts 
dans la région de Rouiba et Alger. On no- 
te un grand nombre d'effondrements de 
maisons, et nombre d'innondations. Sur la 
route de Dar-El-Beida, les habitants ont 
été évacués. Plusieurs bléssés ont été dé 
nombrés. A Rouiba, certains endroits 
étaient noyés sous deux mètres d'eau du 
fait du débordement du barrage du Hamiz. 
Aux dégâts se sont ajoutées des pertes 
en vie humaine. 43 familles ont été éva- 
cuées. 

Suite aux intempéries, un glissement 
de terrain a eu lieu au village de Tife- 
jouine, commune d'Azzefoune [Azazga) 
Deux maisons ont été ébranlées, deux oc- 
cupants ont été relogés sous des tentes 
comme à l'accoutumée. 

16.2.73. 

Menacés depuis longtemps par les mul- 
tiples crues de l'Oued Amizour qui met- 
tent constamment leurs vies en danger, 
les habitants du village de Tahamamt 
(Sétif) protestent énergiquement contre 
1 es carences des responsables de 1 'APC. 
Le programme spécial est presque achevé 
mais l'aménagement de l'Oued n'a pas été 
fait. 

cultures. 

21.2.73. 

Glissement de terrain dans la daïra 
d 'Azazga 

Plusieurs maisons détruites et beau- 
coup de familles sont sinistrées. 

A Dra -El -Mizar1 

les intempéries ont causéd'importants 
dégâts : 110 maisons détruites, 12 endom- 
magées et 700 personnes siniHtr·ées. 

28.2.73. 

f\. la suite des if1ondatior1s d "oc t.obre 
qui ont fait deux morts et 70 sinistrés 
à Tiaret, plusieurs maisons se sont écrou- 
lées faisant 30 nouvelles familles sans 
abrit. 

f\. propos du douar de Sidi Mahr-ouf, [l 
M:Judjahid écrit : "Ce douar n'a évidemment 
pas d'él.ectricité - pas de routes non 
plus - il est •.. pratiquement isolé du 
reste de toute sa daira et davantage en- 
coi:e du reste de La wilaya naturellement." 
Quant à l'eau "un puitsc.:Jmmunal fait offi- 
ce à la fois de ré eerooi.r , d'abreuvoir et 
de château d'eau, alors que la conduite 
maitresse de Beni-Bahdel, ironie du sort, 
passe à ZOO mètres à peine des gourbis." 

ADMrnISTRA nmi 

3.2.73. 

11 .2. n. 
Catastrophe à Khemis [l Khechna 

Depuis plus de cinq jours, un glisse- 
ment de terrain a ravagé la région de 
Khemis El Khechna et les habitants sont 
toujours dans le sinistre et sans aucun 
secours. 200 familles se retrouvent sans 
abrits. "Beaucoup d'entre eux n'ont pas 
mangé depuis quatre jours, d'autres er- 
rent toujours et jusqu'à l'heure actuel 
le à la recherche d'un parent suscepti- 
ble de les prendre en charge." 

A propos de ce sinistre, un camarade 
nous a affirmé qu'il y a eu beaucoup de 
morts, que les sinistrés ont pris d'as- 
saut certaines cités encore vides et 
que le pouvoir a essayé de les déloger 
par l'armée et la police. 

L'oléoduc de Beni Mansour Sidi Ezzi- 
ne a été endommagéet le pétrole s'est 
répandu dans la région polluant les 

Des employés de l'Administration des 
Finances de Constantine protestent parce 
qu'ils attendent leur· titularisation 
depuis 1~68. 

9. 2. 73. 

Un travailleur de la S.N.C.F.A. a été 
suspendu de ses fonctions sans qu'aucune 
raison rie lui ait été sigrlifiée. "Je eui e 
marié et père de famille. Actuellement, 
je suis âgé de 48 ans et je n'exerce aucu- 
ne activité. J'ai entrepris des démarches 
dans toutes les sociétés nationales impZ.an 
tées à Annaba, mais en vain. Que faire?" 

16.2.73. 

600 marins du port d'Alger formés en 
corporation travail lent sans statut. "No- 
tre seul et unique problème c'est que nous 
nous sentons isolés, livrés à nous-mêmes .. :' 
Cependant, Le pouuo i.r i.no i t e les comptables 
experts-comptables, comptables agréés, 
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chefs de services comptables et financiers 
pratiquant à titre salarié ou en cabinet 
privé, à s'organiser en union nationale. 

D'après le directeur de la Marine Mar- 
chande, il y aurait 3000 et non 600 marins 
concernés. 

PENURIES 

22.2.73. 

Depuis plusieurs semaines, la pomme-de 
terre et l'oignon ont presque totalement 
disparu des marchés et autres points de 
vente. Le journaliste, comme d'habitude, 
remet cela sur le compte du facteur clima- 
tologique et sur la spéculation des gros- 
sistes. 

Lettre d'un lecteur d'Oran 

A Oran, "on ne peut plus circuler, même 
dans la journée. On a peur des vols aux ar- 
rêts des autobus, dans les bus, des agres- 
sions à main armée, des disputes pour un 
rien dans les bars, dans les rues et tout 
cela presque tous les jours. Le chômage en 
est la cause. Le Parquet de la République 
reçoit des présentations tous les jours. 
Dernièrement, la Sûreté a décidé de faire 
surveiller tous les coins de rues par deux 
agents C.N.S. qui se remplacent par relève. 
D'autre part, il y a aussi les divorces: 
600 divorces par mois environ, rien qu'à 
Oran ! ". 

JEUNESSE 

9.2.73. 

A Bou Ismaël "On constate tous les 
jours davantage de jeunes livrés à eux- 
mêmes dans la rue, ignorant toute disci- 
pline, toute éducation civique et morale 
... Ils rôdent tard dans la nuit, fré-:- 
quentent les cafés pour jouer aux domi- 

nos, se groupent devant les salles de 
spectacles, envahissent les places publi- 
ques et les grandes artères de la ville. 
A cela, s'ajoutent la destruction des 
plantes et des branches d'arbres, des 
lampes d 'éclairage, e te ... " 

[EMIGRATION--, 

27.2.73. 

Dans une lettre qu'il a adressée à El 
Moudjahid, un émigré de la région parisien 
ne écrit : 

"Je suis Algérien. J'ai émigré en Fran 
ce depuis 1963. Je suis marié et père de 
trois enfants. J'exerce le métier de cui- 
sinier. Je viens de passer tous mes per- 
mis de conduire (séries B,C,D,E) il y a 
quelques mois. 

J'ai adressé des demqndes d'emploi un 
peu partout dans toutes les sociétés et or 
ganismes d'Etat en Algérie : au Ministère 
chargé des Transports; au Ministère du 
Tourisme; à la société S.N.T.V. ; au wali 
de Sétif; à l 'A.P.C. de Khena ta , mais en 
vain ... Il n'y a que cette dernière qui 
m'a répondu en me disant que mon dossier 
était en instance." 

28.2.73. 

Sous le titre "le concours des soli- 
taires" la rubrique vie de la région pa- 
risienne du journal "Le Monde" a consa- 
cré un petit article aux émigrés de St- 
Denis. 

Il y aurait à Saint-Denis, 7 800 Al- 
gériens vivant dans des foyers, des gar- 
nis et des bidonvilles. 
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IMPERIALISME 
sous 

DEVELOPPEMENT 
AFRIQUE 

10,2 % du total mondial, soit 264,4 milli- 
ons de tonnes : accroissement de 
l,B %, 

l.L.1-.J. - 1<uuvl!11es Lcuno111.iL1ues 

La Production Mondiale de Pétrole 

Selon le ~Petroleum Press Service~ la 
production sLest accrue de 5 % en 1972. 
L'expansion s'est cependant limitée à un 
petit nombre de pays principalement l~Ara 
bie Séoudite et lLiran. 

AMERIQUE 

U.S.A. 1/5 du pétrole mondial [plus 
de 500 millions de tonnes), 

Canada : accroissement de 16.5 % 
Vénézuela : 167,4 millions de tonnes 

(diminution de 9,5 %) 
Mexique : 22,6 millions de tonnes 

(augmentation de 3 %) 
Argentine : 22,15 millions de tonnes 

(augmentation de 3 %} 
Brésil : B, 4 millions de tonnes 

(inchangée) 
Colombie 10,4 millions de tonnes 

(diminution). 

MOYEN-ORIENT 

(35 % du pétrole mondial) soit 912,4 
millions de tonnes: augmentation de 10% 
(de 13 % si on excepte l'IRAK). 

IRAK : sa production a baissé de 20% 
à la suite des nationalisations~ 
67 millions de tonnesA 

ARABIE : 3ème producteur mondial. a 
~ugmenté sa production de 27~7 % 
(285,5 millions de tonnes), 

IRAN : accroissement de 11,7 % avec 
254 Millions de tonnes, 

KOWEIT : les autorités tentent de 
freiner la production pour éviter 1 '-é- 
puisement des ressources : 152 millions 
de tonnes+ 36 %. 

ABU DHABI : 50 millions de tonnes 
(augmentation de 11,6 %) 

QATAR : 23,3 millions de tonnes 
(augmentation de 15~5 %) 

EGYPTE : 11 millions de tonnes. 
chute de 3,7 millions de tonnes à la 
suite de lLépuisement dLun gisement, 

LYBIE : 105 millions de tonnes 
(diminution de 20,5 %) 

ALGERIE : 52 millions de tonnes 
(augmentation de 42fl % par rapport à 
1971 l. 

NIGERIA : 42.1 millions de tonnes, 
soit 18,8 % d"accroissement, 

EUROPE 

16 milliors de tonnes, 

U.R.S.S. 

384 millions de tonnes (augmentation de 
4 .,,5 % ) 

CHrnE 

20,6 millions de tonnes [augmentation de 
16 % l. 

A la demande du VENEZUELA, l'O,P.E.P. 
s'est réunie à Genève en session extraor- 
dinaire pour étudier la conjoncture actuel 
le caractérisée par "une crise énergétique 
monâiale H, 

Les pays membres de lLQPEP envisagent 
d'étudier la crise monétaire actuelle en 
vue d'une éventuelle augmentation des 
prix du pétrole. 

Toujours à la demande du Vénézuela, 
l'D.P.E,P. a proposé aux pays membres de 
l'urganisation de créer un organisme finan 
cier des pays exportateurs de pétrole. Cet 
organisme devra être dépendant des banques 
eurc;ipéennes et nord-américaines, Le minis- 
tre représentant le Vénézuela a donné lLar 
gument suivant ~ "Lee fonds de l LOPEP sont 
déposés dans des banques de l 'Europe et de 
l'Amérique du Nord et c'est avec cet ar- 
gent que les banques étrangères organisent 
les prêts pour le développement des pays 
de t'on», "" 
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Une société dlétudes de Cincinnatti 
(U.S.A.) propose un moyen de faciliter le 
transport du gaz naturel et d'en diminuer 
le coût. 

Au lieu de liquéfier le gaz naturel 
sur les lieux de production, on le trans- 
forme en alcool méthylique (méthanol). 
Celui-ci est liquide et peut être trans- 
porté de façon plus commode et moins cher 
que le gaz liquéfié. 

Selon la Chem-System Inc., sur des 
distances de 6 000 km le méthanol serait 
compétitif avec la chaîne de liquéfaction 
- transport par méthanier - regazéifica- 
t i on , 

L'avantage en faveur du méthanol re- 
présenterait 30 à 40 % du montant total 
des investissements. 

DLaprès lLauteur, les unités qui peu 
vent être construitesactuellement ne peu 
vent livrer plus de 4 000 tonnes de mé- 
thanol par jour, alors qu'il faudrait 
installer des capacités unitaires del' 
ordre de 30 000 tonnes par jour. 
(Entreprise n° 908 de février 1973). 

12.2.73. 

Selon certaines estimations, le con- 
tinent nord américain consommera en 19$5 
1500 millions de tonnes de pétrole. dont 
700 à BOO millions de tonnes devront · · 
être importées. 

Une partie de ce déficit (1/4 envi- 
ron) risque dlêtre comblé par lLoff- 
shore (c'est-à-dire les puits ds pétrole 
sous-marins au large des côtes). L '-au- 
tre partie proviendra dLune part Kd~n- 
nombrables pays petits-producteurs qui, 
amateurs de dollars, donneront - ven- 
drons pardon - qui 20, qui 30 millions 
de tonnes" ; et, d Lautre part, des 
"pays du pourtour de la méditerranée et 
du Golfe Persique, c Lest-à-dire d ½'l lgé- 
rie, de Lybie, diiran, diArabie Séou- 
dite et des Emirats de la cote des 
Pirates." 

Les Etats-Unis, le Japon et les 
pays dLEurope Occidentale auront en 1980 
à faire face à un déficit énergétique at 
teignant au total 50 milliards de dol~ 
lars. 50 % des besoins américains d '-éner 
gie devront être importés, 

Le ministre U,S. du commerce exté- 
rieur préconise, d Laprès "'Energie~. d L 

opposer un front uni des pays industriels 
intéressés aux pays producteurs de pétro- 
le. Ceci pour écarter les inquiétudes des 
pays européens ouand aux rumeurs cancer- 

nant un »projet diaccord proposé par 
certains pays producteurs de pétrole aux 
Etats-Unis, en vue d ~rganiser un vér-i ta- 
ble troc drune échelle encore jamais at- 
teinte entre l-'or noir qui pourrait être 
acheminé d'Est en Ouest et les placements 
à faire des dollars reçus par les dits 
producteurs pour le dit or noir, tt 

Dans ce cas~ le gouvernement améri- 
cain pourrait laisser monter largement 
les prix du pétrole sachant que, de tou- 
te manière, les dollars reviendront sLin- 
vestir aux Etats-Unis et que ceux-ci, 
dans l'Bnsemble, ~Ly perdraient pas, 

13,2.73, 

LA C,N,U,C.E.D. ~ Charte des droits 
et devoirs économiques des Etats, 

Réunie à Genève, la conférence des 
Nations Unies pour le Commerce et le Dé- 
veloppement (CNUCED) devait élaborer un 
projet de ncharte des droits et devoirs 
économiques des Etats~ suite à une propo- 
sition du président mexicain à la derniè- 
re conférence de la CAN,U,C,EAD. qui sLé- 
tait tenue à Santiago du Ch i Li, 

Rappelons que les propositions du 
président mexicain avaient porté sur : 

- le droit pour les Etats d '-adopter 
le système économique et social de leur 
choix, de disposer des ressources et de 
fixer les lois sur la propriété, 

- la suggestion que les Etats indus- 
trialisés importent de préférence les 
produits des pays en voie de développe- 
ment sans réciprocité et sans discrimina- 
tion, que ces mêmes Etats suppriment tout 
droit de douane ou de taxe ainsi que tou- 
te subvention à la production de produits 
de base concurrençant les exportations 
des pays pauvres. 

- la mise en place dLun système inter 
national sur le plan monétaire et visant 
le développement équilibré du commerce 
mondial et 1 "augrnent at Lon de l '-emploi et 
du revenu réel des pays en ¾Joie de déve- 
loppement", 

16,2.73. - CUBA-U .. S.A. 

Un accord portant sur la répression 
de la"piraterie 'aérienne"" a été signé en- 
tre Cuba et les Etats-Unis., Il comprend 
quatre articles et sera renouvelable tous 
les cinq ans, Il prévoit~ notamment, que 
toute personne qui détourne un avion ou 
un navire dans l ~n des deux pays sera 
soit renvoyée dans le pays d "nr Ig Lne de 
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l'avion ou du navire, soit traduite en 
justice dans le pays d'où elle se sera 
enfuie. 

20.2.73. 

Un colloque international organisé 
par le C□ MAP à Marrakech, sur les agru- 
mes et primeurs a réuni le Maroc, l'~lgé- 
rie et la Tunisie. Le thème de ce collo- 
que est "la qualité des fruits en fonc- 
tion des qua li tés agronomiques. t• La com- 
mission des travaux techniques groupera 
en plus des- membres participants, des 
chercheurs de France et dLEspagne. 

Le COMAP est chargé, en outre, d'étu 
dier les marchés extérieurs et de repré- 
senter les pays membres auprès des ins- 
tances internationales existantes dans 
le domaine des agrumes. Cette réunion se 
tiendra jusquLau 23 février. 

22.2.73. 

D1après un récent rapport du B.I.J, 
(Bureau International du travail) ~le 
chômage a diminué l1an dernier dans les 
Etats industriels et s1est aggravé dans 
les pays en voie de déve loppement.:" 

D'après un rapport publié par les 
Nations-Unies, l '-ensemble des pays du 
monde consacre 60 milliards de dollars 
à la recherche scientifique, dont 25 
milliards (40 %) à des fins militaires 
et 4 milliards à la santé. 

Cri d1alarme de la F,A,O, 

L'organisation des Nations~Jnies 
pour l1agriculture et l'alimentation 
(FAO) vient de faire savoir que ~~lu- 
sieurs millions de personnes pourrai- 
ent mourir de faim cette année": en 
Afrique et en Asie, car les récoltes n' 
ont pas été suffisantes et les stocks 
baissent considérablement. De ce fait. 
la "tonne de blé vient de passer de 68 
à 120 dollars" (augmentation de 75 %), 
Le prix est fort désavantageux, surtout 
pour les pays sou s-dév<:=doppés. "L'Inde 
par exemple a du acheter 3 millions de 
tonnes de blé au lieu de six dont elle 
a si besoin pour faire face à la a&s~t- 
te~ alors qu1elle les a p~yés au prix 
de six." 

La deuxième conférence ministérielle de la 
commission ?ecnnon1ir1uP 1i8 l •r·1. r~ .J.1. pour l' 
Afriqu8 vient dàouv~ir ses travaux à 
Accra. Il a été souligné que les pays afri 
cains devraient constituer un bloc économi 
que face à la C.E.E. Cette question n1a en 
fait pas été abordée car des ministres se 
sont opposés à son étude, 
La coopération inter-africaine a été à l' 
ordre du jour : "--Les Africains doivent com 
prendre le danqer d 'une situation où l 'on 
permet à la coopération économique inter- 
africaine de devenir un instrument permet- 
tant de garantir les intérêts des indus- 
triels et des investisseurs étrangers. a 

On se demande si ce nLest pas l'Algé- 
rie qui est visée par cette déclaration. 
En tout cas, elle est largement concernée. 

La deuxième préoccupation abordée est 
relative à la crise monétaire qui. comme 
il a été reconnu~ affecte les économies 
des pays sous-développés, 

On retiendra d'autre part deux déclara 
rations : l'une du commissaire nigérian au 
développement qui préconisait la mise au 
point d'un nouveau système monétaire pour 
lLAfrique ; la seconde, celle du ministre 
somalien selon lequel "la plupart des pays 
africains ne prêchaient pas d'exemple dans 
la perspective d'un commerce interafricain 
Il est des gouvernements africains qui ne 
font pas des efforts suffisants pour veil- 
ler à ce que de tels échanges soient une 
réalité sensible, , Le slogan d 'auto-dépen- 
dance de la décennie écoulée n'empêche pas 
que d'importants secteurs économiques de 
certains pays africains soient encore aux 
mains d'étrangers.~ 

On peut aller plus loin sans se mépren- 
cire pour dire que la décennie écoulée a vu 
une pénétration de l '-impérialisme aussi 
profonde que diversifiée, aux métropoles 
coloniales se sont ajoutées d '-autres puis- 
sances impérialistes à la tête desquelles 
on trouvera les LJ,S.A. et l'LJ,R.S.S, qui 
s'affrontent par peuples interposés (Congo, 
Biaffra, etc , .. ), 

27,2.73, 

MAGHREB 

23.2.73, 

Conférence africaine économique 

Renouvellement de la convention tari- 
faire entre la Tunisie et le Maroc. 

Dans le cadre des relations inter- 
maghrébines, le Maroc et la Tunisie tentent 
de mettre sur pied un domaine de coopéra- 
tion qui s'inscrit dans le ''-contexte d1in- 
tégration économique maqhréb ine , •~ 

En même temps et de son côté~ la commis- 
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sion tuniso-lybienne de coopération vient 
d'entamer des travaux pour dégager des 
points communs qui seront la base de la 
coopération entre les deux pays. La Tuni- 
sie vient de déléguer son ministre des Af 
faires Etrangères MASMOUDI pour entamer 
des négociations avec la C.E.E. 

Le 5 février dernier s'est tenu à Tan 
ger un séminaire sur l'évolution des pro- 
jets industriels régionaux dans le Magh- 
reb. Ce fut l'occasion pour les partici- 
pants d'insister sur la coopération dans 
ce cadre entre les différents pays du Ma- 
ghreb et entre le Maghreb et les organis- 
mes de l'O.N.U. 

PAYS ARABES 

Une conférence des gouverneurs des 
banques centrales arabes est prévue en 
mai prochain au Caire, Cette réunion au- 
ra pour objectif de mettre au point un 
plan commun concernant les investisse- 
ments arabes à lLétranger, Les gouverne- 
ments arabes cherchent en effet les mo- 
yens de faire fructifier les immenses 
capitaux que leur procure lLexploitation 
des masses et le pompage des richesses 
nationales vers l Létranger. Notons qu ~n 
ce qui concerne lLAlgérie, les bourgeois 
investissent à titre privé leurs capitaux 
dans des affaires à l'étranger. 

MAURITANIE 

Les autorités mauritaniennes ont an- 
noncé la création à Nouakchott d ~n com- 
plexe industriel de deux milliards de DA 
pouvant produire dLici cinq à dix ans~ 
un million de tonnes dLacier. On ne pré- 
cise pas qui financera le projet,, veo.dra 
les biens d'équipements, les études, o.i 
qui achètera la production? On ao.nonce 
seulement la création~ grâce à ce projet~ 
de 6000 emplois, La Mauritanie est un im- 
portant producteur de minerai de fer, 
D'autres projets "d '-i.ndustrial isat ion" 
sont envisagés par la N.I.M. tsociété na- 
tionale industrielle et minière). 

LE JAPON ET LE PETROLE 

La compagnie japonaise "Mitsubischi 
Petroleum Developpement Corporation" ob- 
tiendra une participation de 40 % dans 
l'exploitation dLun gisement pétrolier au 
large des cotes iraniennes. 

Le Japon va investir 780 millioo.s de 
dollars à Abu Dhabi. 

La compagnie de pétrole japonaise 
"Arabian Oil Company'' opérant au Koweït 

en 1973 sa production de 20 à 25 millions 
de tonnes, ce qui nécessitera un investis- 
sement supplémentaire de 110 millions de 
dollars. 

MAROC 

Augmentation de la vente de Phosphates 

16,6 millions de tonnes ont été produi- 
tes au Maroc au cours de l'année 1972 contre 
12 millions en 1971, Les ventes ont atteint 
14,2 millions de tonnes. Seulement 594 000 
tonnes ont pu être commercialisées locale- 
ment. Les objectifs pour 1973 sont de 18,5 
millions de tonnes pour la production et 
16,5 Millions de tonnes pour la vente. 

La campagne céréalière 1972-1973 

51 millions de quintaux au total. 
Blé tendre ; 17 millions de quintaux. 
Blé dur 6 millions de quintaux. 
Mais 4,5 millions de quintaux. 
Orge : 23,5 millions de quintaux. 

Accord Syra-Irakien 

Au terme de cet accord~ l'Irak paiera 
à la Syrie 41 cents par baril pour le pé- 
trole transitant par oléoduc à travers la 
Syrie. L•Irak Petroleum Company (I.P.C.) 
payait, avant la nationalisation, (juin 
1972), 27 cents par baril. (Nouvelles Eco- 
nomiques du 1er février 1973). 

Création d'une compagnie arabe de 
pétroliers. 

Le siège de cette compagnue sera à 
Koweït. Son capital déclaré sera de 500 
millions de dollars, Le capital souscrit 
sera de 100 millions de dollars répartis 
en un million d+ac t trins de 100 dollars. 
51 % des actions doivent être détenus par 
les Etats membres à égalité, 
(Nouvelles Economiques du 1er février 1973). 

Cl:-ULI 

Le Chili a contracté ces derniers 
temps~ un certain nombre de prêts ou de 
crédits à l'étranger; 

- auprès du gouvernement espagnol, 
2 580 000 000 de pesetas (200 millions de 
francs français) remboursables en seize 
versements semestriels, 

- auprès de la banque centrale d'Argen- 
tine, 100 millions de dollars (500 millions 
de DA) pour financer l'achat de biens d'équi- 
pements payables en douze ans (intérêt 6 % 
l'an l. 

- auprès de la République Populaire de 
Chine, 5 200 000 livres sterlings, sans 
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intérêts. Le Chili aura vingt ans pour 
rembourser cette dette. 

LUTTES l 
[ POPULAIRES 

ler.2.73. 

MOYEN-ORIEfH 

Le Conseil de la Défense Arabe qui sL 
est réuni au Caire a déclaré vouloir "ren- 
for>cer> le fr>ont Syr>ien" et fournir, à cet 
effet, 75 millions de livres sterling, Le 
gouvernement algérien a assuré être prêt à 
participer à ce soutien financier. 

Le même Conseil a examiné les modali- 
tésde retour de la résistance palestinienne 
en Jordanie. 

En réalité, ''derrière la façade des pré- 
paratifs militaires, les gouvernements ara- 
bes s'apprêtent à un règlement politique,~ 
(Le Figaro). 

9. 2. 73. 

Arrivé le 7 février 1973 à Washingtoo. 
Hussein a déclaré : "Je ser>ai pr>êt à avoir 
des entretiens sépar>és avec Isr>aël lor>sque 
les pr>incipes essentiels d1un r>~glement se- 
r>ont acceptés gr>âce à des tr>actations di- 
plomatiques menées par> les Etat:e ,» 

L'assistance financière américaine à 
la Jordanie, sous toutes ses formes~ a tata 
lisé depuis 1946, plus de un milliard de 
dollars. Cela a permis d'équiper l'armée 
jordanienne, véritable gendarme au service 
des ~méricains et des sionistes au Moyen~ 
Orient. 

~4.2,73. 

En Egypte, lLagitation en milieu étu- 
diant se poursuit toujours. Les étudiants 
manifestent dans les villes égyptiennes~ à 
l'université du Caire et à celle de Ain 
Sheny. Les tracts diffusés sont nettement 
hostiles au gouvernement égyptien, Tout en 
réclamant la libération des prisonniers ar- 
rêtés en décembre (plus de 1000), ils exi- 
gent que }'on se décide enfin à sortir de 
la situation de "ni guerre ni paix~. Ils 
ajoutent quLils mettraient tout en oeuvre 
pour "contr>aindr>e EL SADATE à abandonner> 
le pouvoir> s 1il r>efuse ou nLen est pas ca- 
pabl.e :': 

Sadate, dans un discours devant les mi 
nistres et les recteurs d '--universités t, s L 

est livré à un véritable réquisitoire con- 
tre les étudiants, les accusant de s '-être 

livré~ une conjuration contre le régime. 
Selon lui, 200 étudiants ont été inter- 
rogés et 120 arrêtés. 

Toutes les tentatives du régime pour 
enrayer ce mouvement s'avèrent vaines. 
Bien au contraire, les étudiants qui se 
sont réunis au Caire, au début de février, 
se sont déclarés décidés à prendre contact 
avec "les autr>es éléments des forces popu- 
Lai.ree , '' 

D"autre part, 64 personnes accusées 
par un organisme disciplinaire "de fair>e 
par>venir> à l1étr>anger> de fausses r>umeur>s" 
et de "por t er atteinte à l 1unité nationa- 
le Hont été exclues du Parti unique égyp- 
tien, Cette liste a été suivie d'une au- 
tre comportant une quinzaine de personnes. 

Cette crise politique générale, se 
reflète également par une instabilité au 
sommet. 

Le 14 février, le secrétaire général 
adjoint du Parti a déclaré que "les auto- 
r>ités aur>aient déjoué un nouveau complot 
de pr>ise du pouvoir our>di par> les sympa- 
thisants de Ali Sabr>i, lcex--pr>ésident de 
lLUnion socialiste ar>abe, R 

La bourgeoisie égyptienne a, de plus 
en plus de mal à maintenir sa politique, 
Un mois après que le budget 1973 ait été 
approuvé par ''l-'assemblée du peuple", un 
nouveau budget a été présenté par le pre- 
mier ministre. Prétextant que 'tous les 
chemins menant à une solution politique 
auant: été bloqués par> l 'Lnt.rone iqeance 
israélienne, la bataille reste la seule 
voie pour libér>er> nos ter>r>itoir>es", il 
annonce la limitation des dépenses publi- 
ques, et des mesures d'austérité, ainsi 
que 1 'abandon "des pro jet:e de développe- 
ment dont la ren tabi li té n Lest pas immé- 
diate." 

Cette situation semble intéresser le 
social-impérialisme, Une mission militai- 
re soviétique~ la première depuis la crise 
de juillet 1972, est arrivée au Caire le 
1er février 1973, Le ministre égyptien de 
la guerre a été reçu par le Maréchal Gre- 
chko et par BREJNEV, 

15.2.73 .. 

AMERIQUE LATINE 

Coup d'Etat militaire en Uruguay. Le 
régime passe sous tutelle de 1-'-armée. Le 
président Bordaberry, ''-€lu''-- en mars 1972 ~ 
n'a pas été destitué. Il aurait accepté 
les conditions posées par les militaires 
à son maintien au pouvoir, Aucune réaction 
n'Bst venue de la population~ indifféreo- 
te aux crises qui secouent le régime, Le 
nouveau gouvernement entend agir dans deux 
directions : 
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- contrôler de manière plus efficace 
les moyens de production existants, tout 
en se liant plus étroitement à 1 •impéria- 
lisme, développement des exportations, etc 
(Ainsi, l'une des premières mesures des 
militaires a été de suspendre la consom- 
mation de viande en uruguay de juin à août 
prochain, en pleine période d•hiver, ceci 
afin de pouvoir exporter la production réa 
lisée). 

- renforcer la répression des mouve- 
ments de guérilla dans le pays et tenter 
de les isoler de la population paysanne; 
redistribution des terres, etc 

l'insécurité et de terroriser la popula- 
tion a été rRcrutée~ habillée, nourrie, 
équipée, entraînée et encadrée par ses 
soins, t!:-JJes enfants de moins de 14 ans> à 
peine plus grands que leurs fusils~ ont 
été recr•utés pour combler les vides dûs 
à une crise d reffectifs". 

19.2.73. 

IRAK 

Une tentative de coup d'Etat a échoué, 
rapporte le quotidien libanais El Hayab : 
17 officiers impliqués ont été exécutés, 
Des civils ayant participés à ce complot 
ont été arrêtés, Il s'agirait de ~mili- 
tants pro-soviétiquesd. Le même journal 
signale l'arrestation des membres d'une 
"cellule communiste" travaillant pour le 
compte de Moscou. 

21.2.73, 

LAOS 

Les patriotes LAO ont pris la base de 
BAN YU (construite et entretenue par la 
C.I.A. l et la ville de PAKSONG. 

L'aviation américaine intervient quo- 
tidiennement, faisant plus de 250 missions 
de bombardement par jour. 

Un accord de cessez-le-feu a été signé 
le 21 février à Vientiane §ntre les repré 
sentants du gouvernement royal (à la solde 
des Américains l et le Pathet-Lao, C Lest le 
troisième du genre en vingt ans, L '-accord 
satisfait les revendications des patriotes 
laotiens qui conserveront le contrêle de 
plus des 2/3 du pays. Il comporte 14 points 
et prévoit pour lLessentiel ~ 

- un gouvernement provisoire d ~nion 
nationalequi sera mis en place dans un dé- 
lai de 30 jours. Il sera composé pour moi- 
tié de représentants de Vientiane et du 
Pathet-Lao. 

- un conseil politique consultatif na- 
tional, chargé dLorganiser les élections, 

- le retrait du Laos de ~toutes les 
troupes étrangères',' et 1 ~change de tous 
les prisonniers dans un délai de 90 jours, 

La C.I.A. a joué un rôle important dans 
l'agression perpétrée par l"-i.mpérialisme 
américain et les fantôches laotiens à sa 
solde contre le peuple Lao, Une armée de 
mercenaires clandestine# chargée de 

22. 2, 73. 

MOYEN-ORIENT 

Un commando israélien a attaqué pen- 
dant la nuit du 20 au 21 février deux 
camps de fedayin~ au nord du Liban, 

Dans l "1.Jn de ces camps devait se te- 
nit une réunion extraordinaire des diri- 
geants palestiniens dans le but de ''for- 
cer la main du FATH et lui arracher une 
déclaration officielle hostile à toute 
formule., même tactique,. qui déboucherait 
sur une solution négociée,~ 

Le gouvernement libanais s Lest conten- 
té d LinterrlirR aux fedayin d~ bombarder 
Isrâël depuis le Liban. 

Des avions de chasse israéliens ont 
attaqué et détruit un avion civil lybien 
au-dessus du Sinai, causant la mort de 
106 personnes et en blessant 7, 

Cette agression a suscité le méconten- 
tement général des masses populaires, indi 
gnées de subir les attaques sionistes alors 
quLon les empêche de réagir. 

A Tripoli, des manifestations ont ras- 
semblé 15 000 personnes pendant plusieurs 
jours, Les manifestants ont attaqué non 
seulement lLambassade des Etats-Unis, dont 
ils ont brûlé le drapeau. mais aussi llam- 
bassade d'tgypte,. ainsi que les bureaux de 
la compagnie aérienne Egypte-Air. Ils ont 
ensui te essayé de s ~n prendre à 1 'ambas- 
sade de Grande-Bretagne et aux compagnies 
pétrolières américaines. La seule réaction 
des autorités lybiennes a été de tenter d' 
endiguer par des procédés démagogiques ces 
manifestations, KHAOAFI a dû se sauver en 
jeep devant la foule en colère, Après trois 
jours de mutisme, ce dernier s Lest contenté 
de réfuter les thèses israéliennes et de 
déclarer "il ne s 'aq i t: pas d Lune petite 
guerre avec des incidents de frontière> 
c1est un combat beaucoup plus important> 
il dure depuis plus de vingt ans et va 
encore durer une ou deux générations. Le 
crime du boèing doit se placer dans la 
grande histoire de la libération arabe, l' 

Ces déclarations capitulardes et démo- 
bilisatrices révèlent un peu plus la natu- 
re bourgeoise et réactionnaire des Etats 
arabes à la solde de l~mpérialisme et du 
sionisme. 
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26.2.73. 

VIETNAM 

La presse fait état d'une recrudescan- 
ce des activités militaires au Sud-Vietnam 
KESSINGER s'est rendu à Hanoi le lS fé- 
vrier dernier. Le but officiel de ce voya- 
ge est, d'une part la "noY'malisation des 
rappox-t.e ent.re le Nord-v i.et.nam et les 
Etats-UnisH et, dLautre part, la prépara- 
tion de la conférence internationale du 26 
février. Celle-ci, prévue par les Accords 
de Paris, y a ouvert ses portes à cette 
même date. 

CAMBODGE 

Les combats continuent et les Améri- 
cains intensifient leurs bombardements. 
Au sud de PHNOM-PENH, un bataillon gouver- 
nemental a rejoint les rangs du FUNK. 

28.2.73. 

SYRIE 

Des émeutes anti-gouvernementales ont 
éclaté dans la ville de faisant plu- 
sieurs dizaines de morts, DLaprès le Figa- 
ro : '· les tiroubl.ee eerai ent: dûs au fait 
que la nouvelle constitution syY'iennej con 
traiY'ement aux constitutions de la plupaY't 
des autY'es pays aY'abes~ ne contient pas de 
clause stipulant que lrislam est Y'eligion 
d'Etat." 

SOCIAL 
[ IMPERIALISME l 

20.2.73. 

U.R.S.S. 

Le "Pe r-t i Communiste" de l'Union Sovié 
tique a décidé de procéder à l'échange des 
cartes de membres du Parti. Cett8 opéra- 
tion a eu lieu en 1919, en 1922, en 1926t 
en 1936 et en 1953. 

A l'occasion de l'échangG de 1922. 
LENINE indiquait : 0IL FAUT DEBARRASSER LE 
PARTI DES FILOUS, DES BUREAUCRATES, LJES 
COMMUNISTES MOUS ET DES MENCHEVIKS.g 

D'après les statistiques fournies lors 
du 24ème Congrès du Parti en mars 1971, 
celui-ci compte 14 43S 321 militants pour 
une population totale de 242 millions d' 
habitants. 

En 1972, la production de pétrole en 
U.R.S.S. a été dP 180 millions de tonnes 

au lieu de 39S millions de tonnes prévues. 
Les prévisions pour 1973 qu i étaient de 
429 millions de tunnes ont été ramen~es è 
420 millions de tonnes, 

La production de gaz (gaz seul ou avec 
corulense t l a été de 2'.:l milliards de m3, 
so i t un dCL:ru i s s emerrt de 4 ~,; i1ar rapport 
à 1971, mais ô m il l i e r-de de rno i n s que le;; 
prévisions du Plan, 

L LLJ,R .S.,S.entend exploiter les r e s e r-: 
ves situées à l 'f.s t cJe ld KU:,sie ,'i MiecJve- 
j ic ( r.:ir~0:s LJ e 1-LlJc san g lac ia 1 arc U_qLJEi l : 
1 SlJO rnilliards de m3 et à Oucangoi , en- 
core p l us à l'Est ~ i\ LJOO rruLli arr!c de mJ. 
(Les réser·ves Ju gisement d 'He s s i R •r~el en 
Algérie sont estimées à 3 000 milliards de 
m3 de gaz), 

Les Américains pourraient être ache- 
teurs de gaz russe~ En attendant. ils vien- 
nent de vendre à 1-'iJ. R, S, S,.. 10 000 t onnes 
de conduite pour un milliard d "anc i.ens 
francs, 

o•~utre part~ un contrat de 13 milli- 
ards d-'anciens francs a été signé en 1970 
avec une entreprise française pour la cons- 
truction de cinq usines de séchage de gaz 
à Miedvejic et trois à Ourangoi, 

Les échanges entre 1 'fJn Lon Soviétiques 
et les Etats-Unis ont triplé pendant les 
onze premiers mois de 1972. Les exporta- 
tions américaines sont passées de 134 mil- 
lions de dollars en 1971 à 449 millions de 
dollars en 1972 (ces chiffres ne tiennent 
pas compte des exportations américaines 
de céréales : 17 millions de tonnes), 

Selon la revue gEntrepriseR n° 908 de 
février Hl73 ~ "Lee Etats-Unis reet.ent: 
tY'ès bénéficiaires puisque leuy,s achats 
en pY'ovenance de l1Union Soviétique se 
sont limités à 83 millions de dol.Lare en 
19711

\ 

PROBLEMES 
DU ] r SOCIALISME 

CHINE 

23.2.?3. 

A la suite du voyage de KfSSINGER en 
Chine, Washington et Pékin ont décidé l' 
échange de "bureaux de liaisons", D'après 
KISSINGER "Lee deux par t i ee sont convenues 
que le moment était opportun pouy, accélé- 
Y'er la noY'malisation de leurs Y'elations, 
A cet effet~ elles ont ent.repr-i e d'élaY'giY' 
leurs contacts dans tous les domaines. 
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Elles se sont mises d'accords sur un pro- 
gramme concret de développement du commer 
ce> ainsi que les échanges scientifiques> 
culturels et dans d'autres domaines.~ 

La Chine accepte de vendre du pétrole 
au Japon qui lui en avait fait la demande 
200 000 tonnes de brut lui seront vendues 
au prix courant du marché international, 

La République Populaire de Chine a accor- 
dé au DAHOMEY un prêt de 11 milliards 250 
C.F.A. (200 millions de DA). 
Ce prêt, sans intérêt, est remboursable 
à partir de 1988, sur une période de 15 
à 45 ans, selon les possibilités du DAHO- 
MEY, en marchandises d'exportation. 
Le MEXIQUE a vendu à la CHINE pour 10 
millions de dollars de coton, 
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LES HYDROCARBURES 

OU EN EST-ON? 

Les ventes d'hydrocarbures et la fiscalité pétrolière ont, officiellement, rapporté 
5 milliards de DA en 1972 au gouvernement algérien. 3,5 milliards proviennent, d'après 
El Moudjahid du 24 février 1973 de la vente du pétrole. La production totale de pétrole 
a été de 50 millions de tonnes. 2 milliards de m3 de gaz naturel liquéfié ont été ex- 
portés. 

Un reportage sur les activités pétrolières au Sahara a été publié par Le Monde du 23 
février 1973. L'auteur, généralement favorable au régime, s'efforce d'expliquer que 
"l'extraction de naphte se poursuit, selon toute apparence, dans des conditions satis- 
faisantes". Ce n'est pourtant pas ce que laissent supposer certains faits qu'il rapporte 
·tout err1tninimisant 1' importance. 

Ainsi, seuls 25 millions de tonnes ont été produits dans les champs pétrolifères d'Hassi- 
_Messaoud sur les 30 millions de tonnes escomptés, et, d'autre part, "le 7 décembre der- 
nier, à Zarzaitine, un puit foré par une équipe algéro-roumano-canadienne a pris feu, 
ce qui a provoqué une flamme de 80 mètres de ha.ut que les "pompiers volants" de l'Ameri- 
can Red Adair devaient affronter." 

Dans le domaine de la recherche et de l'extraction du pétrole, tout ne semble pas aller 
pour le mieux. D'après Afrique-Asie du 18.2.73. la SONATRACH serait actuellement en pour- 
parlers avec près de vingt sociétés pétrolières étrangères en vue de leur participation 
éventuelle à l'exploration pétrolière en Algérie. Les discussions se déroulent, semble- 
t'il, sur la base des conditions fixées par la loi sur les hydrocarbures du 12 avril 
1971. Selon cette loi, la société étrangère intéressée est tenue de former avec la SONA- 
TRACH une entreprise mixte avec 51 % pour la société algérienne ; le gaz découvert doit 
être concédé sans contrepartie à la SONATRACH; le pétrole découvert peut être exploité 
en association. 

Parallèlement, des appels sont faits aux techniciens étrangers. Sur les 600 techniciens 
français qui ont quitté Hassi-Messaoud lors de la "crise pétrolière", une cinquantaine 
seulement sont revenus et les autorités algériennes demandent à ce qu'ils soient suivis 
par plusieurs dizaines d'autres pour travailler avec les Russes et les Américains déjà 
en place. Sur 5000 personnes actives à Hassi-Messaoud, il y a 10 % d'étrangers qui sont 
tous bien sûr des cadres supérieurs. D'ailleurs, pour ces "pétroliers" de la SONATRACH, 
rien n'est négli8é: mille logements sont en construction à Hassi-Messaoud ville. 

Ainsi, les difficultés s'avèrent nombreuses. Elles sont, en fait, l'expression de l'in- 
tégration du secteur pétrolier algérien au marché capitaliste mondial duquel il dépend, 
tant pour les capitaux que pour les techniques et les débouchés. Ce n'est que dans le 
cadre de ce marché (donc par ses capitaux, ses techniques et essentiellement au profit 
des compagnies qui le dominent) que les hydrocarbures peuvent être produits et exploi- 
tés. 

Pour prendre part à ces profits, la bourgeoisie algérienne mène une politique qui ne 
manque pas de contradictions. d'un côté, elle fait appel aux capitalistes étrangers 
pour produire, transporter et ·consommer les richesses du p ays ; mais, d'un autre côté, 
elle développe une propagande mensongère destinée à tromper les masses sur la prétendue 
"récupération des richesses nationales". 
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Cette politique a pour instrument la S0NATRACH, véritable Etat dans l'Etat. Ecoutons 
le journaliste du Monde : "La S0NATRACH qui siège aujourd'hui dans le plus Luxueux 
des immeubles d'Alger" et qui "est devenue avec ses quinze filiales ... le premier 
"patron" d'Algérie, employant environ 30 000 personnes dont 3 000 cadres." Elle gère 
un patrimoine évalué à 11 milliards de DA (El Moudjahid du 25-26.2.73.). 

Les quinze filiales en question sont mixtes ; sept sont constituées avec des Améri- 
cains ; trois avec les Français ; deux avec les Italiens ; une avec l'Etat Roumain 
et une avec la Scandinavie. La S0NATRACH détient 48,8 % des actions de la compagnie 
algérienne du méthane liquide d'Arzew, où dominent les intérêts anglo-américains. 

Pour la production et la recherche du pétrole, elle est associée avec des sociétés 
françaises, à raison de 51 % avec Total-Algérie et 75,5 % avec Elf-Algérie. Quant à 
la société américaine GETTY Petroleum Company, elle n'a pas encore été nationalisée. 
D'après l'auteur du reportage, à propos du pétrole "les potentialités, au demeurant 
relativement modestes, auront sans doute été arrachées à la terre d'ici une vingtain,~ 
d'années." C'est pourquoi le pouvoir oriente désormais ses objectifs vers la pro~uc- 
tion de gaz naturel, ressource dont l'exportation s'annonce (et se révèle déjà) pro- 
metteuse pour la bourgeoisie. Cinq grands contrats ont été signés en 1972 portant le3 
prévisions d'exportation de gaz à 50 milliards de m3 par an. 40 % des quantités epga·• 
gées sont destinées à l'Europe et 60 % aux Etats-Unis. 

Nous ~eproduisons quelques données concernant le secteur des 
hydrocarbures en Algérie, publiées par "Jeune Afrique" du 24.2.73. 

LA PRODUCTION NATIONALE 

1970 
- 197 2 

48 milliont. de. tonne,.6 (avant fe,.6 "national..{,f.,aWn-611) 

50,8 million.6 de_ tonne,.6. 

La pa!Lt he.ve_nant à fa SONATRACH e_n 1972 a été de_ 39,2 milliont. de 
tonne_.o, t.oit 77 % de_ fa phoduction totale_. Elle_ était de 30 % en 
1970. La SONATRACH a 6owini 1,8 mill~d de_ m3 de_ gaz pouJt un to- 
tal. de. 2 m.,i__ll.,i__aJLd.o de. m3. 

En ce_ qui conc~ne_ fa ~e_ch~che_, fa pa!Lticipation de_ fa SONATRACH 
a été comme_ .ouit: 

PaJLticipation Société SuJt1ace_ 
ÀMoclée_ e_n k.m2. 

100 % 835.000 
51 % GETTY P.C. 11.500 
51 % ELF ALGERIE 3.500 

En 1971, fe_.o inve_.oû.o.oe_me_n,tt, héaû.oét. pa!L fa SONATRACH dan-6 fa 
he,ch~che_ .oe_ Mnt Ue_vé.6 à 40 m.,i__ll.,i__ont. de. VA. 

COMMERCIALISATION 

MaJLché Intéhie_Uft - La SONATRACH détie_nt fe_ monopole_ de. fa d.{,.é,- 
thibu.tion de,.6 phoduit.6 péthofi~.6 et: tout. f_e_t, outxes déhivé.6 des 
hydhocaJLbuhe,t, fiqU,.{_de_t, ou gaze_ux. 
MaJLché e_xtéhie,uJt - Cf;__e,n,t.6 de_ fa SONATRACH: 
Péthofe_: R.F.A., Bâgique_, &é.oif, U.S.A., Fhance_, Ghande_- 

Bhctagne_, E.opagne_, Ital.ie_, MaJLoc, Pay.o-Ba.6, Su.{,f.,t,e_, 
Yougot.favie_, U.R.S.S., Roumanie_, BufgaJLie_, Canada, 
Thinidad, République_ Vémochatique_ Alle.mande_, Suède_, 
Egypte_. 
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Gaz Natu.Jr..el Liqu.é1ié : Gtz_ande, -l3ttetagne., Fflanc.e., E1.ipagne., U.S.A. 
République, Fédé._tz_ai_e, Allemande., Bel.gique,. 

Ptz_odu-<.t.1.i Pétfloûe.tz_1.i : République, Fédétz_afe, Allemande., Italie., 
U.S.A., Fflanc.e,, Anglete,tz_tz_e,, Sc.andinavie., 
Pay1.i-Ba1.i, Bel.gique,, Tu.ni1.iie., MMoc.. 

Ammoniac. Italie., Ftz_anc.e,, E1.ipagne., Gtz_èc.e, Tu.Jr..quie., Gtz_ande,- 
l3tte.tagne,, DanemMk, MMoc., Uban. 

RECETTES DE L'ALGERIE 

J 970 570 millionJ.i de, doliMJ.i 
1971 600 million1.i de, doliMJ.i 
1972 1 milliMd de, doliMJ.i. 

RECETTES FICALES 
7970 
1971 : 

1972 : 

400 millio n1.i de, DA 
800 million1.i de, DA. Ce, c.hl(ifitz_e, c.omptz_e,nd de.1.i 

atz_tz_iéfléJ.i 1i1.ic.aux dû1.i au t-<.tfle, de.1.i e.xe.tz_- 
c.ic.e.1.i 1969 et 7970 et payé1.i e,n 1971. 

3 200 millionJ.i de, DA. 

TRANSPORT DES HYDROCARBURES 

Le fléJ.ie.au d' 'Jléoduc.J.i c.ompte, à c.e, [oun. 3 140 km dont 1 68 5 nêa- 
û1.ié1.i patz_ la SONATRACH. La c.apac.dé de, tflan1.ipoflt e.1.it pa1.i1.iée. de, 
26 à 64 millionJ.i de, tonne.J.i pM an poufl le, pétflole, btz_u.t. La eu- 
pac.dé de tflan1.ipoflt du. gaz natuflel. e.1.it pa1.i1.iée, de, 2,8 à 9,5 
milliMdJ.i de, m3/an. 
Le, fléJ.ieau total de, tflan1.ipoflt c.ompotz_te, 4 500 km. 

PRINCIPAUX OLEODUCS EN SERVICE 
Haoud-El-Hamfla 
Hao ud - El -Hamfla 
Hao ud - El -Hamtz_a 
In-Ame.naJ.i 

Mzew 
Sk-<.kda 30 milüonJ.i t/an. 
BedJala 
T u.ni1.iie, 

OLEODUCS INTERIEURS EN SERVICE 
(e,n dehoflJ.i de.1.i c.oUec.teuAJ.i de c.hamp1.i) 

Ohane: 
Tin Fouyé 
Tin Fouyé 
HaMi R' Mel. 
Rhou.Jr..de. El-Bagne.t 
In-Ame,naJ.i 
ER..-GaMi 

OLEODUCS EN CONSTRUCTION 

HaM{-Me.Maoud 

HaMi-R' Mel. 

Haoud-El-Hamtz_a 
Medetz_ba 
In-Ame,na1.i 
Haoud-El-Hamfla 
Haoud-El-Hamtz_a 
Ohane.: 
Haoud-El-Hamfla 

Ha1.i1.ii-R'Mel. (pou.tz_ le tflanl.ipoflt 
des gaz de, 
pétflole liquéoié) 

Atz_ze,w (poufl le tflan1.ipoht de,1.i 
mélange.1.i G.P.L. c.onde,n- 
1.iat: c.apac.dé 850000 t. 
pM an de, GPL e,n pha1.ie, 
fiinale, e.t 3,3 millionJ.i 
de, tonne.J.i de, c.onde.nJ.iat 
e,n phas». 1inale,) . 
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GAZODUCS EN SERVICE 
HaMi-R'Mei., 
HaMi -R ' Mei., 

GAZODUCS EN CONSTRUCTION 
HaMi-R'Mei., Attze.w 1 3, 5 mill,UVtd-6 

de. m3/an. 

LES ANTENNES 
ANNABA Lo ngu.e.ull. 

Capac.dé. 

GUELMA/SOUK AHRAS : 

BISKRA 

94 k.m. 
430 000 m3/h. e.n pha...ôe. 6inale.. 
Lo ngu.e.uJt. 9 7 km. 
Dé.ba pha...ôe. 6inale. 16 000 m3/h. 

Lo ngue.uJt. 64 km. 
Dé.bd e.n pha...ôe. 6inale. 24 000 m3/h. 

PETROCHIMIE 
ANNABA 

SKIKDA 

SKIKDA 

ARZEW 

A1tze.w 
S rulzda 1 2 , J mill,UVtd-6 

de. m3/an. 

Complexe. d'e.ngJta,{,,6 pho.ôpha..;té.-6, 
Capac.dé. : 550 000 tian. 
U-6i~e. de. liqu.é.1ac.tion de. G.N. 
Capac.dé. : 4, 5 mill,UVtd-6 de. m3/an. qui f.ie.Jta 

po!tté.e. à : 
9 mill,UVtd-6 de. m3/an. 

Complexe. de. matièJte.-6 pla-6tiqu.e.-6, 
Capac.dé. : 48 000 tian de. polyéthylène. 

35 000 t/an de. P.V.C. 

Complexe. d I ammoniac. et: d' e.ngJtai-6 «zo té», 
Capac.dé. : / 000 t/jouJt.. 

ARZEW Ra66ine.Jtie., 
Capac.dé : 2,5 million-6 de. tian. 

ARZEW Unité de. Méthanol e.t de. Ré..ôinv.i Synthétique.-6, 
Capac.dé 100 000 t/an de. méthanol 
Capac.dé : /0 000 t/ de. Jtéf.iine.-6. 

HASSI-MESSAOUD 
SUD U-6ine. d'e.xt!tac.tion de. G.P.L., 

Capac.dé: 585 000 t/an. 
HASSI-MESSAOUD 
NORD U.ôine. d'e.xt!tac.tion de. G.P.L., 

Capac.dé: 365 000 t/an. 

SETIF Ce.nt/te. de. pla-6tique.. 
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PROJETS 

SKIKVA 
ARZE[l) 

HASS I -R 'MEL 

un.e ,M1 •,-tn.eJL-i.e 
deux u-6-<.rte-6 de .f i.quéliac.,U.on de gaz n.atu.!l..el 

un nouveau gazoduc de 
40 pouce~ 

Suft la c.ô:te. au Ce.n.:t-'1.e du Pay-6 deux u-6<.n.e 6 de t-tqué- 
1ac.t.<.on. de gaz n.a:tu-'teC, d'une c.apac.i.té 
un.Ua,{}Le, de 10 n1âf-icu1.d6 de m3/an qu-i. M- 
Jton.t à -0npfan.te,-'l. -6u't ( ..• ) e;t qu-t 6e.1ton.t 
app1tovü-i.on.n.é.t, pa✓ 't deux Gazodttc-~ de g1tan.d 
d-<.amètAe. 

ARZEW 

SKIKVA 5° e.t 6° un.,i.,té-6 de R.-tqué~act-ion de gaz 
natu-'tei 
Un gazoduc. "Ouest" 2C1" et 250 r~m, 
Capac.-i..té : J, 5 rn.i,.U.ùt,'tcf de rn3/crn. 
Une U,.'.-.ÜW d 'wmnoiuac., 
Capac.Lté. : 1 000 :t/ [oun . 

PROJETS ET REALISATIONS 

Le Programme Spécial du TELAGH 

(d'après El Moudjahid du 3.2.73.) 

Ce programme a été mis en place en 1971. On y avait prévu 170 millions de DA de 
dépenses. Le bilan de la première année d'exécution établi par l'Exétutif de la 
wilaya d'Oran nous suggère ces quelques remarques 

- d'un point de vue global, moins de 10 % des crédits (15 millions de DA) ont 
été débloqués ; ce qui montre un démarrage plutôt lent de ce programme. 

- si l'on entre dans le détail des réalisations, on s'aperçoit qu'au terme d'une 
année, elles sont encore ... sur le papier. 

Relevons au hasard dans l'enquête publiée par El Moudjahid : 

HYDRAULIQUE 

"Tous les pt-o je te , au nombre d.: 15, sont t.ce hni.quement. acheoé e . Il ne reet.erai t: 
plus pour leur' app l i cai.ion définitive eur l e /.e111•0·1>1 que l. 'uval. administratif (uppe l e 
d'offres, lancement des marchée , e iqna ture des cont.rat.s , etc ... )". Et, bien sûr, le 
démarrage des travaux ! 

Pourtant, 200 000 DA ont déjà été dépensés, alors que sur le terrain il n'y a en- 
core absolument rien. On voit à travers cet exemple à qui profite°'i.es programmes spé-· 
c i aux . Officiellement, ils ont pour but "l'/lùninc.:iic!VL dee i.néqa l i t.ée r éq i.ona t.en'", 
"la justice soc:iale" et, en fait, les bilans font apparaître que les sommes déblo- 
quées ne profitent pas aux populations locales, ou très peu. Elles sont absorbées par 
les bureaux d'études, les sociétés de services (pour la plupart étrangères), les 
achats de matériels coûteux (étrangers), avec, au passage "la commission" de la bour-· 
geoisie locale. 

Notons que cette bourgeoisie locale tente de se créer d'autres moyens <l'enrichis- 
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sement. C'est ainsi que le problème de la création d'entreprises pour la réalisation 
des travaux fut l'objet d'âpres discussions, chaque partie essayant de se réserver-, 
une part du gâteau plus grande. Pour le wali, il faudrait créer une entreprise hydrau- 
lique unique au niveau de toute la wilaya. Pour certains délégués connnunaux, ces entre- 
prises devraient se faire au niveau des communes. La question ne fut pas tranchée, ce- 
pendant, tout le monde parvint à se mettre d'accord pour que les trois opérations pré- 
vues pour 1972 soient reportées à 1973, peu importe si, entre-temps, les populations 
manquent d'eau. 

AGRICULTURE 

Le bilan n'est guère plus encourageant. 6 000 hectares devaient être mis en valeur 
dans la commune de Moulay Slissen. "45 hectares sont déjà achevées" nous apprend, avec 
un sens de l'humour qu'on ne lui connaissait pas El Moudjahid, qui conclut cependant 
"c'est certes très peu. Nous avons accusé du retard, dira le directeur régional de 
l'Agriculture,à cause de la signature du contrat." 

D'autres travaux prévus, notamment du point de vue viticole et plantations frui- 
tières ne sont pas encore commencés. Ce qui n'empêche pas lé wali d'affirmer qu'il 
faut donner la priorité aux terres de la révolution agraire pour lesquelles les opé- 
rations devront être achevées "au plus tard fin juin 1973" (dont acte). 

La création de trois centres agricoles prévus dans le programme "a été malheureu- 
sement retardée,entre autres la station vétérinaire et la station abri pour ovins." 
Le délégué à l'Agriculture précise cependant que les appels d'offres ont été lancés. 

Conclusion du wali : "il sera nécessaire dorénavant que chaque service nous fasse 
un rapport mensuel sur l'exécution de ce spécial." 

On peut cependant être sceptique sur l~efficacité de cette solution, car, si l'on 
en Juge par ce qui a été dit plus haut, à propos de la signature des contrats, il y 
a déjà trop de paperasses. 

Prévue également la construction d'une station de monte "qui n'en est pour l'ins- 
tant qu'au stade de la ... conception." 

Reste naturellement le pastoralisme. "Un seul grand projet pour 1972, la cons- 
truction d'une station abri. Là, aussi, malheureusement, le projet n'en est qu'au 
stade de l'étude." (El Moudjahid du 3.2.73.). 

"Quant à l'apiculture et à l'aviculture, la seconde sera lancée l'année prochaine 
et la première sûrement cette année." 

LES TRAVAUX DU D.R.S. (Défense et restauration des sols) 

"Une pépinière de 6 hectares voit, à l'heure actuelle, un début d'exécution. 
48 000 DA sont engagés dans l'opération". (Cela fait 800 000 anciens francs par 
hectare et seulement pour un début , c'est cher ! Surtout, que l'on ne précise pas 
où en sont les travaux. 

400 000 DA sont engagés pour la construction de maisons forestières, vingt au 
total. "La plupart d'entre elles seront construites dans la réserve de chasse ou 
dans le futur parc national." 

Pourtant, pour être honnête, reconnaissons que toutes les dépenses ne sont pas 
de prestige puisque récemment "le ioal-i a "personnellement" distribué des socs et 
des charrues aux fellahs. 11 Coût de l'opération : 500 000 DA. (Que les charrues sont 
chères !). 

LES AUTRES PROJETS 

Un million de DA a été débloqué en 1972 pour la Jeunesse et les Sports. Le crédit 
concerne l'étude d'un stade aux fellahs et l'aménagement de neuf aires de jeux dans 
les neuf communes de la daîra. Quand il s'agit d'encourager le football, le pouvoir 
est beaucoup moins avare, (ainsi, les jeunes ne s'occupent pas de politique). 

En matière de SANTE, les sommes dépensées sont moins importantes. Il s'agit simple- 
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ment d'agrandir l'hôpital du TELAGH et le centre polyvalent. 

Pour ce qui est de l'ELECTRIFICATION, le responsable de la SONELGAZ juge que les 
crédits attribués sont insuffisants et il demande une rallonge. "Impossible, répondra 
le ioal i , on ne peut demander une ral lonqe au Plan sur la base d'une simple opération;" 

Pour ce qui est des TRAVAUX PUBLICS, des petits et moyens chantiers ont été ou- 
verts, mais il s'agit là de travaux minimes, alors que pour l'aménagement des routes, 
les travaux n'ont même .,as encore été entamés. Le wali envisage cependant "l t achat: 
d'engins, de matériel hydraulique, de matériel de bitume". "Un contrat pour l'achat de 
ce matériel sera incessamment signé avec la S0NAC0ME à Alger." 

Le wali d'Oran dira en conclusion: "?2 pour ce Spécial du TELAGH a été davantage 
une année d'études que de réalisations. Cette année, il faudra carrément engager les 
opérations, quitte à inclure les opérations en suspens de 19?2 dans le programme de 
19?3." Ses propositions confirment la volonté du pouvoir de se servir des programmes 
spéciaux pour dégager une bourgeoisie locale à laquelle il abandonne des miettes. 
"Quant aux travaux publics, il ne faudrait pas trop attendre des entreprises. Il faut 
lancer les opérations au besoin en régie, c'est la formule qu'il faudra d'ailleurs 
généraliser au fur et à mesure. Il vaut mieux que nos moyens interviennent parce qu' 
ils sont plus facilement contrôlables." 

Le système de la régie communale transforme l'A.P.C. en une entreprise. Le prési- 
dent de l'A.P.C. dispose de crédits pour acheter du matériel, embaucher des ouvriers, 
diriger des travaux, etc ... il n'y a pas de contrôle au niveau de l'exécution, seu- 
lement au niveau comptable. Cette procédure déjà employée a été l'occasion de nombreu- 
ses malversations et détournements. Certes, tous les présidents d'A.P.C. ne sont pas 
malhonnêtes, mais il y a un climat général d'affairisme qui entraîne beaucoup d'entre 
eux à se remplir les poches, D'autant plus que les autorités supérieures multiplient 
les occasions pour les compromettre. 

A la fin de toute cette enquête, le journaliste d'El Moudjahid conclut : "une 
seule ombre au tableau (!) le plan d'urbanisme de la ville du TELAGH. 8 mois n'ont 
pas suffi à un bureau d'études pour tracer au moins la première conception de ce 
plan." 

Postscriptum 

Après une enquête parue'le 3.2.73., nous trouvons un nouvel article consacré au 
programme spécial du TELAGH dans El Moudjahid du 28.2.73. Le style en est plus opti- 
miste : "zone déshéritée, l,a daira du TELAGH est aujourd'hui une daira qui bouge. Le 
programme spécial est entré en vigueur. Tout change, on est en train de changer dans 
cette daira. De nouveaux chantiers naissent ici et là. De nouvelles routes s'ouvrent 
ici et là. Quant à la révolution agraire, elle arrive à point dans cette da.ira. De 
grands travaux, dans le cadre du Spécial, vont démarrer très incessamment." 

Optimisme de rigueur, contredit aussitôt par la déclaration du chef de la daira 
du TELAGH qui n'hésite pas à affirmer "le problème numéro un de l,a da-ira reste de 
très loin le problème du travail, autrement dit le problème du chômage. 80 % de la 
population de cette daira sont actuellement au chômage. Ce sont des chiffres qui 
évidemment font peur. Le jour d'audience, 90 à 95 % des gens ne viennent me voir que 
pour un seul motif: le travail. Je ne vous citerai d'ailleurs que l'exemple de cette 
vieille da.me âgée au moins de 65 ans, ou peut être davantage, qui était venue un jour 
me voir en tremblant. Quand je lui demandai les raisons qui l'avaient poussée à venir 
me voir, elle éclata en sanglots et me dit qu'elle avait cherché partout, sans trouver, 
du travail." 
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LES JEUNES UNE SITUATION DRAMA TIQUE 

La situation des jeunes de notre pays est à ce point alarmante que les journaux 
du pouvoir sont obligés d'en faire état. "La situation du jeune est négative, il ne sait 
pas trop à quoi s'accrocher" déclare le ministre de la Jeunesse et des Sports. "Délin- 
quance juvénile", prostitution, etc ... se développent et provoquent un grand mécontente- 
ment dans les rangs de la jeunesse, mécontentement qui s'exprime par l'agressivité. 

Les témoignages sont nombreux et nous citerons quelques uns de ceux que publie 
Révolution Africaine du 15.2.73. 

La "délinquance juvénile" : "Ce jeune avec qui nous nous sommes entretenus il y 
a quelques jours, lors d'un passage dans une ville de l'ouest du pays, avait les cheveux 
courts, coupés en brosse, il sortait tout juste de prison. L'école, il en a oublié jusqu' 
au souvenir. Il vit avec sa famille dans des conditions lamentables. Il n'a que 17 ans. 
Cet autre enfant est accusé d'avoir volé un lot de vêtements à l'intérieur d'un véhicule 
en stationnement. Il est enfermé pour une année à l'internat de Châteauneuf. Sa mère est 
malade et son père ne vit pas chez eux." ... "Une journée passée au centre pénitencier d' 
El Harrach nous a convaincu de la gravité du problème" conclut le journaliste. 

Un rapport de la Sûreté nationale paru dans ce même journal reconnaît que : 
"les centres d'accueil et de rééducation sont si rares et de si peu d'importance que nous 
pouvons affirmer sans conteste que notre pays est favorable à l'éclosion et la proliféra- 
tion de la délinquance juvénile ... Les policiers en tant que citoyens ne peuvent rester 
insensibles en effet à cette vague de criminalité que soulève la jeunesse." 

La prostitution : "la prostitution atteint son paroxisme dans la capitale. Le 
phénomène est devenu trop grand, monstrueux et spectaculaire ... Le danger est partout 
dans la rue, dans le bus, au bureau ou même à l'université. Depuis quelques années, tout 
se passe à la lumière du jour sans crainte'.' écrit El Dj eich de novembre 1972. "La prosti- 
tution touche les jeunes filles de 15 à 20 ans dont la majorité" .sont selon El Djeich, 
"originaires de l'intérieur du pays, mais aussi des veuves, des divorcées, des mères de 
famille qui sont l'unique soutien de famille." 

La liste des témoignages pourrait être allongée, tous sont unanimes quant_ à la 
gravité de la situation. Il règne un climat tendu et les jeunes sonl agressifs. Souvent 
les jeunes et même les enfants insultent tout ce qui représente le pouvoir, notamment les 
agents de police, les fonctionnaires, etc ••. Un nombre toujours plus important de jeunes 
de 14 à 17 ans devient un danger permanent pour les bourgeois. Renvoyés des écoles et ne 
trouvant pas d'emplois, ils sont obligés de recourir même à l'agression pour se procurer 
de quoi faire survivre la famille dont il ont souvent la charge. "Un jeune homme de 16 
ans qui venait de sortir de la maison de redressement a retrouvé ses parents dans une 
grande misère. Il se présente alors chez un boucher, lui commande de la viande en le me- 
naçant avec un couteau. Après quoi, il se présente chez un épicier et se fait servir de 
la même façon. La police ayant été avertie le prit en flagrant délit et le présente aus- 
sitôt au tribunal." 

Les citadins manifestent leur inquiétude devant cet accroissement de la violence. 
Un habitant de Belcourt écrit à El •Moudjahid du 10.2.73. : "Je ne peux m'empêcher d'y pen 
ser chaque jour en voyant des centaines de jeunes de 14 à 20 ans, et même plus, déambuler 
dans les rues, s'asseoir devant les entrées d'immeubles et même parfois sur les trottoirs 
évidemment sans travail, ni occupation." 

Comment résoudre ces problèmes auxquels s'affrontent les jeunes? La bourgeoisie 
propose d'alourdir la répression. "Dans de nombreux Etats s'est élaboré un droit pénal 
spécial aux mineurs et il est normal qu'àUnappareil judiciaire et pénitentiaire spécial 
corresponde un appareil policier spécial" écrit Révolution Africaine du 15.2,73. La ré- 
pression est la règle en Algérie, qu\elle soit directe (matraquages, arrestations, etc .. ) 
ou indirecte: centres de redressement, centres de "rééducation" et autres appareils à 
caractère répressif. 

Mais, la répression, bien que menée avec une extrème violence, s'avère inefficace. 
La bourgeoisie utilise alors d'autres moyenspour embrigader les jeunes, les occuper et 
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du même coup les exploiter. Il s'agit notamment du service national, des campagnes de 
volontariat, etc ... Après le travail forcé du service national (le pouvoir ne fait- 
il pas construire la route transsaharienne par les jeunes appelés !), les jeunes sont 
appelés à participer à la campagne de mystification des masses paysannes par le biais 
du volontariat. En fait, le pouvoir cherche à conquérir l'adhésion de la jeunesse aux 
objectifs de sa politique. Ainsi, tout est mis en oeuvre afin de "parvenir dans les 
plus brefs délais à mobiliser toutes les énergies de la jeunesse acquise à la révolu- 
tion, à leur permettre de s'identifier à elle et de la défendre" déclare le ministre 
de la Jeunesse et des Sports. 

Mais, ces appels restent sans écho. Les jeunes demeurent hostiles au regime. La 
J.F.L.N., les scouts, etc ... ont connu la faillite. Actuellement, le pouvoir parle 
de mettre en place un "mouvement de jeunesse socialiste algérienne" et prépare une 
charte pour l'organisation de la jeunesse, car note El Moudjahid du 27.2.73. "La jeu- 
nesse doit être organisée" et il faut la mobiliser. 

Ce mouvement est unique et placé sous la coupe du F.L.N. Il s'agit d'un projet 
d'appareil de contr6le et d'encadrement des jeunes à structure pyramidale, à l'image 
du F.L.N. : assemblée communale des jeunes, assemblée de wilaya et, au sommet, un 
Conseil national de la Jeunesse doté d'un comité exécutif national. 

En même temps qu'il tente de les mobiliser autour de ses objectifs, le pouvoir 
cherche systématiquement à démobiliser, à abrutir les jeunes de notre pays. Tous les 
moyens sont,là aussi, mis en oeuvre pour les briser idéologiquement, pour détourner 
leur attention des problèmes politiques susceptibles de faire prendre conscience des 
causes de la situation. Il suffit de consulter les programmes de cinéma (westerns, 
gangsters, etc ..• ) ou de télévision pour s'en convaincre. Le sport joue aussi un 
grand r6le. A la têlévision, les programmes consacrent jusqu'à trois matches de foot- 
ball certains jours. Dans les villages, la formation d'équipes locales est encouragée. 
On distribue parfois des tenues gratuites. Il est fréquent que les supporters d'équipes 
différentes aillent jusqu'à l'affrontement, ce qui excite les sentiments régionalistes. 
La consommation de l'alcool est encouragée. 

Nous voyons que les solutions du pouvoir ne cherchent pas à résoudre les problèmes 
des jeunes. Au contraire, les moyens mis en oeuvre sont dirigés contre eux. C'est une 
politique de classe délibérée qui a pour seul but de préserver les intérêts et la tran- 
quilité des bourgeois. La recherche d'une véritable solution à la dégradante situation 
de notre jeunesse nécessite une analyse rigoureuse de ses causes et la définition des 
responsables. Sur ce chapitre, la presse "nationale" ne manque pas d'imagination pour 
dégager la responsabilité du pouvoir. 

D'après Révolution Africaine du 15.2.73. "En Algérie, ce sont donc les causes so- 
ciaux économiques imbriquées, liées au facteur historique qui sont à l'origine de la 
délinquance." Une autre raison est souvent avancée. Elle rejette la responsabilité 
sur l'extérieur : "Nous sommes en face de l'Europe, nous ne pouvons pas arrêter les 
influences européennes. Nous vivons dans la sphère européenne. Si les jeunes parce qu' 
incompris choisissent la rupture, comme ils ont besoin de modèles, ils risquent de 
choisir le modèle européen" affirme le ministre de la jeunesse et des sports. Quant 
aux causes de la prostitution, elles seraient, elles aussi, dûes à des "jeunes adeptes 
de la morale européenne". De toutes façons, affirme El Djeich "sous une forme ou sous 
une autre, la prostitution a existé de tout temps et n'a épargné aucune société." 

Les explications avancées cherchent manifestement à justificer cette situation et, 
du même coup, à en éluder les véritables causes. Celles ci, le ch6mage, la misère, l' 
absence ou la médiocrité de l'enseignement sont les résultats, pour les Jeunes, de la 
politique de la bourgeoisie. 

En effet, les conditions de la jeunesse de notre pays n'ont fait qu'empirer depuis 
1962-63, en même temps que le pouvoir de BEN BELLA et de BOUMEDIENNE développait sa 
politique de destruction du peuple algérien. 

Dans tôut le pays, des milliers de jeunes désoeuvrés, affamés traînent. Actuelle- 
ment, un jeune seulement sur dix a une chance de trouver un emploi avant l'âge de vingt 
ans. Chaque année, environ 300 000 adolescents et adolescentes s'ajoutent au nombre de 
ceux qui cherchent déjà un emploi. A la plupart d'entre eux, le pouvoir réserve le ch6- 
mage anihilant et démobilisant, car, comme nous l'écrivions dans EL JARIDA n° 10-11, 
"LE "PLAN" (quadriennal) NE CONSIDERE PAS QUE DONNER DU TRAVAIL AUX ALGERIENS SOIT UN 
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OBJECTIF PRIORITAIRE,. EN FAIT, C'EST JUSTE LE CONTRAIRE QUI EST PREVU : DES INVESTIS- 
SEMENTS QUI N'EXIGERONT PAS BEAUCOUP DE MAIN-D'OEUVRE, C'EST LA LE CENTRE DU PROBLEME 
LA POLITIQUE ECONOMIQUE DU POUVOIR DE LA BOURGEOISIE D'ETAT ET DE L'IMPERIALISME SA- 
CRIFIE LE DEVOIR IMPERIEUX D1ASSURER UN EMPLOI A CHAQUE CITOYEN AUX APPETITS SORDIDES 
ET DEMESURES DES CAPITALISTES (D'ETAT OU PRIVES) QUI CHERCHENT A S'ASSURER LES PRO- 
FITS LES PLUS ELEVES." 

Pourtant les jeunes cherchent à travailler et tous les moyens sont bons pour ra- 
mener quelque chose à la maison. En ville, ils essaient de vendre sur les trottoirs 
des cigarettes, cacahuettes, galettes, etc ••• avec la peur d'une confiscation par la 
police, constamment aux aguets. A la campagne, ils attendent comme autrefois les sai- 
sons de cueillettes pour participer aux travaux, mais actuellement cette ultime res- 
source est pratiquement supprimée, la terre n'étant pas travaillée, Les plus chanceux 
obtiennent la carte de l'ONAMO et émigrent. 

En matière de scolarisation~ la politique du pouvoir trace deux voies aux.jeunes 
algériens, selon qu'ils sont issus de milieu bourgeois ou populaire. Le fils de bour- 
geois à quatre ans fréquente déjà l'école maternelle, Puir, c'est l'école primaire, 
privée ou la meilleure de la ville. Sa place au lycée est assurée, de même qu'à l'uni- 
versité. 80 % des étudiants au moins appartiennent aux milieux aisés : bourgeoisie, 
couche supérieure de la petite bourgeoisie etc ••. 

Pour le fils d'ouvrier ou de paysan, la première difficulté est de pouvoir ren- 
trer à l'école. En effet, 50 % de fils du peuple (pourcentage plus élevé pour les ru- 
raux et les filles) ne sont pas scolarisés. Pour ceux qui le sont, la voie est pleine 
d'obstacles et de barrages. D'abord, ils sont soumis pendant deux heures par jour à 
un enseignement médiocre et dans une classe archi comble. "Les effectifs des classes 
sont pléthoriques et si la moyenne nationale est de 46,4 élèves par classe, elle peut 
atteindre dans certains centres jusqu'à ?O (Tiaret). Les mattres, eux-mêmes ont en 
moyenne 98,1 élèves, chiffre qui atteint à Constantine 44 élèves par mattre. Dans ces 
conditions, l'école primaire ne peut jouer d'autre rôle que celui d'une garderie et 
la politique actuelle de scolarisation à outrance est en fait plus destinée à gonfler 
les statistiques qu'à instruire les jeunes algériens." 

L'examen de 6ème constitue un premier barrage. D'ailleurs "L'UNESCO révèle que 
62,9 % des élèves du primaire (à l'échelle nationale) abandonnent leurs études à la 
fin du cycleélémentaire, ce qui les condamne à aller grossir les rang des analphabè- 
tes." 

Le second barrage est le trousseau qu'il faut acheter, si les parents ont pu, à 
force de privations, envoyer leur fils au lycée. "Dès que l 'on passe au secondaire, 
les barrières de classes deviennent systématiques. L'enseignement est alors destiné à 
la minorité des privilégiés. Les jeunes gens issus de milieux pauvres sont inexorable- 
ment écartés d'un système d'enseignement qui, bien que gratuit_ du point de vue juri- 
dique, exige en fait de lourds sacrifices matériels que bien des familles ne peuvent 
consentir: trousseaux, livres (dans certains lycées, les élèves reçoivent une liste 
de romans édités par la S.N.E.D. qu'ils doivent acheter sous peine de renvois), trans- 
port, entretien, nourriture, etc ... " 

Souvent, l'élève n'arrive pas jusqu'à la fin du secondaire. Il abandonne ou essaie 
de se présenter dans un centre d'apprentissage ou un institut de technologie. A l'uni- 
versité, il ne reste pratiquement plus de jeunes d'origine humble. Ceux qui restent se 
débattent dans d'innombrables difficultés matérielles. 

Par son contenu, l'enseignement est essentiellement une entreprise d'abrutisse- 
ment des jeunes. Aux fils du peuple, le pouvoir réserve, sous prétexte de retour aux 
sources, une alphabétisation en langue arabe, centrée vers la "cu Lt ur e arabo-islamique". 
"La langue arabe devient ainsi le véhicule d'une idéologie prêchant le retour à une 
culture réactionnaire, exprimée dans des chants~ poèmes et folklore, exaltant la sou- 
mission à l'ordre établi et le retour à un passé ténébreux de traditions d'où sont ab- 
sentes les expériences de lutte du peuple algérien. Le procédé n'est pas nouveau, déjà 
le système colonial l'avait largement pratiqué en développant le maraboutisme." 

Ce rapide examen montre que les graves problèmes auxquels sont confrontés les 
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jeunes algériens (chômage, enseignement de classe) et qui sont à l'origine de la 
''délinquance, la prostitution, etc •.• ) sont entretenus et développés par la bourgeoi- 
sie. 

Dès lors, changer cette situation, c'est-à-dire supprimer le chômage, la misère, 
l'enseignement bourgeois et leurs conséquences, signifie détruire l'Etat algérien, 
instrument de domination de la bourgeoisie sur le peuple. 

C'est pourquoi, le travail, à l'étape actuelle, consiste à mener un travail sys- 
tématique d'explication au sein de notre jeunesse pour dévoiler les causes et les res- 
ponsables de la situation. Il est nécessaire de mener la lutte idéologique, de diffu- 
ser les idées révolutionnaires, de trouver des formes d'organisation des jeunes pour 
briser l'isolement, la division, etc •.. et donner à leurs luttes un contenu politi- 
que précis. 

Ces tâches incombent à tout algérien conscients de la nécessité de la révolution 
socialiste dans notre pays. 
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c:A J\(gter 
POURQUOI LA MALNUTRITION ? 

Un article paru dans la revue CERES de la F.A.O. (Organisme des Nations Unies Pour 
l'Alimentation et l'Agriculture) traite des problèmes de la malnutrition protéique 
dans le monde. Ce fléau consiste en une carence en protéines (1) dûe à une alimen- 
tation insuffisante (ou insuffisamment riche en protéines) dans l'organisme humain. 

Ce problème revêt un caractère aÏgu surtout parmi les populations déshéritées des 
pays sous-développés (c'est le cas de l'Algérie). 

Il est intéressant de relever le point de vue de l'auteur sur les causes de ce mal. 
Selon lui, il y a d'abord des raisons économiques qui empêchent la masse des gens 
de se procurer suffisamment de produits alimentaires nutritif. "Le problème prend 
plus d'acuité encore si l'on considère sur le plan local les. différences de revenus 
entre la minorité opulente et la majorité déshéritée, et, globalement, l'élargisse- 
ment du fossé économique et technologique qui sépare les pays pourvus des pays en 
voie de développement. C'est ainsi que le problème de la malnutrition protéique a 
persisté et qu'il empire : il ne relève pas tant d'un manque d'aliments riches en 
protéines dans les différentes parties du monde, que de facteurs sociaux et écono- 
miques." 

Il ajoute : "Dans les pays en voie de développement, les forces propres à l'économie 
de marché et à la société de consommation se conjuguent pour rendre à la fois plus 
rares et plus chères les denrées traditionnelles qui formaient jusqu'ici la base de 
l'alimentation, et auxquelles tous pouvaient avoir accès. Ces produits servent aujour- 
d'hui à satisfaire soit la demande croissante d'une minorité aisée, soit l'exportation 
pour les besoins de laquelle on les traite au préalable dans les usines locales. En 
même temps et pour les mêmes raisons, des cultures de rapport viennent se substituer 
peu à peu à la production de ces denrées essentie1les à l'alimentation locale. Ne 
tenant aucun compte ni de l'état de la production, ni des matières premières disponi- 
bles, les usines de transformation de produits alimentaires se multiplient." 

On comprend dès lors le rôle véritable de telles usines dans notre pays et du même 
coup ce pourquoi le pouvoir envisage un essor du secteur des industries de trans- 
formation pendant la prochaine décennie. Il ne s'agit pas, comme cherchent à le faire 
croire les dirigeants desatisfaire les besoins essentiels des masses, maisde mettre 
en place un moyen supplémentaire d'enrichissement pour la bourgeoisie. 

A ce propos, l'article poursuit : "Ainsi, l'on continue d'employer tous les jours un 
peu plus, pour la production et la transformation des matières premières, des méthodes 
qui font appel aux techniques moderneset aux capitaux, le tout s'accompagnant d'une 
dépendance accrue à l'égard des sociétés multinationales basées dans les pays pourvus. 
En conséquence, les aliments traditionnels nutritifs, et à plus forte raison les pro- 
duits transformés (à cause de leur prix élevé) demeurent hors de la portée des masses 
rurales et urbaines dont le pouvoir d'achat diminue chaque jour." 

(1) Protéines : substances chimiques contenues en quantité variable dans les aliments 
et indispensables à la vie de l'organisme. On produit artificiellement des protéÏ~ 
nes à partir de nombreux matériaux, notamment les divers composés du pétrole, le 
gaz naturel, les déchets de l'industrie alimentaire, etc ... 
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TEM'.)IGNAGE SUR LE 17 FEVRIER A CONSTANTINE 

Samedi, jour houleux. Il neigeait, il pleuvait, il faisait un froid à ne pas mettre 
le nez dehors. On attendait la venue du chef de l'Etat qui devait arriver avec 
KEADAFI et avec le chef de la région militaire d'Oran. A cette occasion, les adminis- 
tratifs, les écoliers et des ouvriers ont été obligés d'être sur le parcours et, par- 
ticulièrement, les écoliers et les élèves de CEM qui étaient sur les trottoirs depuis 
8 heures. Ces messieurs sont arrivés tout doucement vers les coups de 13 h. 30. Bref, 
les pauvres gosses étaient sous la pluie, le vent et autres calamités. Ils ont dû cre- 
ver de froid. La même scène s'était déjà produite, cette fois-ci en été, lors de la 
venue à Constantine de BOURGUIBA et le résultat a été significatif. Plusieurs enfants 
avaient terminé leur journée à l'hôpital p:,ur insolation. Donc, fontionnaires et flics, 
écoliers et chômeurs étaient de la fête. Nos "illustres" étudiants qui disent partout 
"qu'ils défendent si bien la cause des paysans", eux aussi étaient de la fête. On leur 
avait fait croire qu'ils auraient une entrevue avec BOUMEDIENNE à partir de 14 heures 
à la nouvelle université. ,Tu parles! Ils attendent toujours. 

Le vendredi soir, jusqu'à une heure très avancée de la nuit, des dizaines d'ouvriers 
peinaient pour combler le rroindre trou sur le passage présidentiel. Je suis resté 
jusqu'à 21 heures. J'ai discuté avec l'un d'eux. On nous a obligé à faire ce travail, 
ça nous ferait des sous, nous a-t-on dit. Cependant, ils auraient pu nous prévenir à 
l'avance "on aurait fait du travail sérieux". Je t'assure que, pour moi, c'est fini, 
je suis désonnais contre tout ce folklore. Toutes ces ignominies pour épater les gens 
et les visiteurs, c'est de la supercherie. I1ais, les gens ne sont pas si dupes qu'ils 
en donnent l'air. Du rroins, c'est non avis. 

La semaine culturelle de Constantine approche et les membres de l'A.P.C. sont sur le 
pied de guerre. Il s'agit, tiens-toi bien, de rénover la porte d'entrée du ,T'. N .A. ! ! ! 
Les responsables s'accusent, tant au niveau de l'inexistence de la production électri- 
que, qu'au niveau de la lenteur des travaux d'aménagement. Pour ce qui est de la pro- 
grannation cinérratographique, les salles se sont donné le mot pour "vulgariser" les 
films hind.ous, les westerns spaguettis et autres médiocrités du genre. Bref, nous vi- 
vons dans le crétinisme et la médiocrité. Au ciné-club, les films sont intéressants, 
nais on n'y va pas pour la seule raison que les débâts sont toujours centrés sur la 
révolution agraire. On en a narre. 

A l'université, outre que nous manquons de chauffage, le niveau des cours et des étu- 
des est en-dessous de zéro. Les étudiants hibernent dans la suffisance et le "perro- 
quisrre" : le cours appris et reproduit "virgulanent" sur la feuille d'examen 19/20. 
Pas de réflexion personnelle, aucune formation. Tout ce qui est proposé aux étudiants 
c'est de crier "vive la révolution agraire" 

-=- 

Aussi bien à Orly qu'à Alger, il y a des fouilles systérratiques. A l'arrivée là-bas, 
tout passager doit présenter un reçu de change de la E.N.A. Les gens qui ne changent 
pas d'argent sont mis de côté puis fouillés et interrogés. Les bagages sont très 
fouillés. Les douaniers denandent s'il y a des annes et questionnent à propos du 
change d'argent. Le bureau de change prend. environ 15 %. Le contrôle se fait aussi 
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parfois en dehors même de l'aéror:ort. 

Le transr:ort de l'aéror:ort à Alger revient en taxi à 45 DA. Les chauffeurs font payer 
au client - ils n'ont le droit d'en prendre qu'un seul - le prix aller et retour. 
Les routes sont en très nauvais état et dans les agglomérations, il y a beaucoup d'in- 
salubrité: les r:oubelles ne sont pas vidées. 

Dans les rues d'Alger, il y a beaucoup de monde la journée, mais le soir, à partir de 
neuf heures, il n'y a plus personne, mis à part les rues du centre-ville. Là, il y a 
beaucoup de gens dans les cafés à toute heure. Mais, ce qui frappe le plus, c'est le 
nombre incroyable de châneurs, de cireurs jeunes et grands. Il n'y a jamais eu autant 
de mendiants que r.aintenant. Ils stationnent devant les bars, les cafés, les restau- 
rants, les boulangeries. A ceux-là, s'ajoutent les innombrables bandes de jeunes de 14 
à 20 ans très agressifs et flanan t toute la journée. Il y a aussi beaucoup de jeunes 
garçons, de jeunes filles et de fenmes qui vendent des galettes, des cigarettes. On m'a 
dit que beaucoup de jeunes gens surveillent les r:oliciers et attendent qu'ils soient en 
tenue civile r:our les agresser. C'est ainsi que le jour de l'Aïd, cinq r:oliciers en ci- 
vil ont été r:oignardés sur la place de Birniandreis. Il y a eu aussitôt une raffle (le 
15 janvier). Une serra.ine plus tôt, la r:olice avait fait une raffle à Belcourt. 'lbute 
une rue a été bloquée et tous les passants ont été interrogés, fouillés et contrôlés 
(le 7 janvier) • 

En plus des raffles, il y a de plus en plus de contrôles de r:olice et de gendarmerie - 
surtout sur les routes-. Les gens sont descendus de voitures, fouillés et contrôlés 
aussi. La raison principale de tout cela est due, à rron avis, à l'accroissanent du mé- 
contentement qui va jusqu'à la rir:oste sous forme de banditisme. A ce sujet, un cl.irrat 
d'insécurité règne à A:.ger et ailleurs, les gens n'osent plus sortir à la nuit tombée. 
Cette situation inquiète au plus haut r:oint les gens aisés qui craignent de se faire 
agresser (1). 

Le mécontentanent s'exprime très souvent aussi par des actes d'agressivité et de dété- 
rioration de matériel. Dans les bus, les vols sont nombreux et variés, les r:oignées 
sont sectionnées, les boutons d'appel arrachés, les bancs déteriorés. Il est devenu 
pénible de prendre l'autobus d'autant plus que la circulation à Alger se fait dif- 
ficilement, les voitures ne passent que de demie-heure en danie-heure et parfois elles 
ne s'arrêtent pas. Pas question de prendre un taxi car aux heures de r:ointe, les 
chauffeurs refusent de conduire, ça déteriore le matériel, alors que les pièces de 
rechange sont très rares et trop chères. On remarque tout de même de plus en plus 
de voitures particulières. 

Mais, les pénuries ne touchent pas seulement les pièces. On a encore plus de mal à 
t.rouvar du lait, du beurre, du fronage, du sucre, du café, du gaz butane, du pétrole. 
Les petits comnerçants et les marchands fixes ou ambulants sont mécontents parce qu' 
ils trouvent que l'Etat les imr:ose lourdement et plus souvent (imp5ts, taxes, amendes, 
confiscations etc ••. ). Les gens, quant à eux, se plaignent tout haut de la cherté de 
la vie. Voilà des exanples de prix de kilo : navets l DA ; carrotte l DA ; oignons 
2 DA; r:omnes-de-terre 1,50 DA; fèves 2,50 DA; petits r:ois 3 DA. En outre, les com- 
merçants obligent la clientèle à acheter d'autres produits r:our obtenir des r:omnes- 
de-terre ou des oignons qui sont en fait très rares sur le marché. La viande coûte 
15 DA/kg le mouton; 12 DA/kg le boeuf. Un oeuf coûte 0,60 DA. Pour la fête de l'Ald 
l'Etat a acheté des troupeaux de moutons et les ayant gonflé d'eau et de sel, les a 
revendu à raison de 500 DA pièce, ou 8 F. le kilo sur pied. Bref, il y a une grande 
rrusere et quand on pren:l des photos, on risque d'aboutir au corrmissariat ou à la 
Sécurité Militaire. 

A la carrpagne, la misère est plus grande encore, surtout qu'il a beaucoup plu et 
beaucoup neigé. Les cafés sont toujours archi-pleins, toute la journée. Dans les 
villages, les pranie.rs à se ruer sur les énigrés sont les comnerçants qui ont fait 
crédit. Là, la pénurie est générale: blé, semoule, orge, sucre, fèves, r:ois-chiches, 
petits-r:ois secs, pâtes alimentaires, piles, ciment, planches, pétrole, gaz. Pour ce 
qu'on trouve, les prix sont excessifs : le quintal d'orge, quand on en trouve, coûte 

(1) C'est cette peur des bourgeois qui explique la sévérité exenplaire du verdict 
(condamnation à rrort) dans le procès des frères RACHEM, accusés d '·avoir enlevé 
le fils du directeur de la Banque Nationale d'Algérie. 
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80 DA, un quintal de sanoule 135 DA; les pâtes 4 DA le kilo; l'huile 3,50 DA le 
litre; le kilo de viande 9 à 11 DA p:iur le boeuf et de 11 à 13 DA p:>ur le mouton. 
Pendant la péricxie de l'Aid, une tête de mouton a coûté entre 20 et 30 DA, les 
tripes 5 DA; les oranges 1,50 DA le kilo; les clémentines 1,75 DA; les mandarines 
1,50 DA. 

Il y a beaucoup de gens pauvres qui vont nu-pieds, avec des vêtements en loques, en 
mendiant. Le mécontentement est grand et les gens insultent le p:iuvoir et l'adminis- 
tration. Beaucoup de villages n'ont toujours pas de routes et les habitants réclament 
sans cesse aux A.P.C. 

Dans des villages de la vallée de la Soummam, des A.P.C. ont demandé aux p:ipulations 
de verser de l'argent p:iur que des travaux d'aménagement soient entrepris. C'est ainsi 
que la bourgeoisie locale dans trois petits villages a réussi à soutirer près de six 
millions de francs aux p:>pulations, alors que rien n'a été fait jusqu'à ce jour et la 
situation s'aggrave. Il y a beaucoup de cas de grippe. Faute de moyens de transp:irt, 
les gens sont soumis aux chauffeurs de taxi qui font payer des prix prohibitifs p:iur 
évacuer les malades sur l'hôpital de Bougie. Actuellement, l'Etat procède à la vacci- 
nation anti-p:iliomyélitique. 

Actuellement, il y a beaucoup d'inondations qui ont été catastrophiques p:iur les mas- 
ses. Près d'Alger, la région du Bami.z a été envahie par les eaux. On dit que c'est le 
barrage-qui a sauté. 'Ibus les bidonvilles de la région de Rouïba ont été emp:>rtés par 
les eaux. Il y a eu deux mètres d'eau dans certains quartiers de la ville. La route 
du chemin de fer a été coupée. 

Les rescapés des bidonvilles se sont rués sur les cités des environs d'Alger. La p:i- 
lice est alors intervenue p:iur les évacuer. Les gens ont opp:isé une vive résistance 
en disant "nous resterons ici même si vous devez nous tuer." 

C.Uant à la"révolution agraire", j'ai entendu certaines gens dirent qu'ils ont eu des 
diplômes d'attribution, mais qu I ils ont réclamé de quoi manger dans l 'inrnédiat. Comne 
rien ne leur a été donné, ils ont rendu les titres d'attribution. Cela s'est passé de 
nême à El Asnam et à Félix Faure. Dans certaines régions, le recensement des terres 
n'est toujours pas terminé. Dans certaines zones, les paysans ont préféré détruire 
les oliviers que de les tailler. Un ouvrier de notre conmme m'a dit qu'il n'a pas 
été payé depuis huit mois "avant, disait-il~ on nous a donné des produits alimentai- 
res (huile, semoule, sucre) ; aujourd'hui, on ne nous donne plus rien." 

-=- 

TEM)IGNAGE SUR 1A SITUATION EN ALGERIE 

Chaque jour, les Algériens parlent de la p:ilitique de l'Etat et disent que le p:>uvoir 
est un p:iuvoir dictatorial et, qu'aujourd'hui, il nous faudra encore reprendre la 
lutte p:>ur rétablir nos droits. Cela, le peuple le dit en tout lieu, mais conme j'ai 
peu remarquer il y a une absence de perspectives, alors que 80 % des gens seraient 
prêts à faire quelque chose. 

Cette situation ressort de la situation dans laquelle vivent les masses et qui est 
catastrophique. Les pénuries sont nombreuses et p:irtent sur beaucoup de produits. 
La bourgeoisie et la petite-bourgeoisie cachent les marchandises des semaines durant 
pour les revendre au double du prix établi par le .r.,tinistère du Commerce. De ce fait, 
beaucoup de paysans et d'ouvriersne mangent ni les p:>rrrnes-de-terre, ni les carottes, 
ni d'autres légumes et fruits et, encore moins, de la viande qui atteint des prix 
irrg;Dssibles. Le blé moisi qui vieillit dans les dépôts des S.A.P. coûte 70 DA le 
quintal. En un rrot, les produits de l'agriculture algérienne corrme le blé, la pomme- 
de-terre ne se trouvent plus sur les marchés algériens. Cependant que monte la colère 
qu peuple, rronte la démagogie du p:>uvoir. La bourgeoisie privée accuse la bourgeoisie 
d'Etat de ne pas lui acheter sa prcxiuction, mais il y a là une manoeuvre de mensonge. 
En fait, les deux bourgeoisies s'arrangent p:iur multiplier les pénuries et provoquer 
des hausses de prix. 

Pour donner une crédibilité à sa démagogie, la bourgeoisie privée explique le sous- 
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développement par l'absence de capitalistes prives "qui pourraient créer des milliers 
d'ysines et donneraient des milliers d'emplois". Elle ajoute que l'Etat devrait lais- 
ser les gens entreprendre et le peuple travailler et que le socialisme ne convient 
pas aux Algériens parce qu'ils sont fainéants et si l'Algérie devenait un jour socia- 
liste, nul ne travaillerait pour le pays. Le peuple, quant à lui, reconnait de plus 
en plus ses ennemis, aussi bien la bourgeoisie d'Etat que les autres. Il n'arrête pas 
de maudire le r:ouvoir et ses agents, aussi bien en leur présence qu'en leur absence. 

N::>mbre d'anciens rroudjahidine ont été recasés par l'Etat, aussi bien dans l'agricul- 
ture que dans les administrations et les hôpitaux, cependant, que la grande majorité 
est toujours dans la misère et le chômage. A cela, s'ajoute la grande misère dans 
laquelle se trouvent les mendiants qui sont devenus très nombreux, au r:oint que.nul 
ne peut se rendre dans les restaurants sans être sollicité devant les r:ortes, cons- 
tamment envahies. Bien entendu, les touristes étrangers ne manquent pas de se lancer 
des clins d'oeil et des sourires, conme j'ai eu à le relever par rroi-mêrne. 

D'un autre côté, le problème alarffi3.nt est aussi celui de la jeunesse et leur situa- 
tion est en tout r:oint pareille à celle des chômeurs. Les jeunes passent la plus 
grande partie de leur tanps dans les rues, désoeuvrés, abandonnés à eux-mêmes. Très 
souvent, ils sont dans les cafés à jouer aux cartes et aux dominos et quiconque se 
rend au café ne peut prétendre à un siège, ne serait-ce que r:our se rer:oser deux 
minutes. Pourtant, on entend du bruit à plus de 500 mètres et des grossièretés ou 
encore des chansons de disque qui s'entendent de très loin. Les rues des villes sont 
très sales et on Yvoitâussi des papiers et des ordures. 

La colère du peuple ne cesse de rronter et le r:ouvoir aujourd'hui a souvent recours 
à la répression, car il a peur. Le plus souvent, même, il réprime à l'avance. C'est 
ainsi que les gendanœs par exemple ont l'habitude de se rendre dans les fêtes 
(mariage et autres) en annes et ils "ennuient" les jeunes filles, au vu et au su de 
tout le rronde. Une fois, j'étais en voyage avec un ami qui était accorrpagné de sa 
feinne et de sa soeur. Nous fûmes arrêtés sur la route du village de Ain 'Ibuta par 
des gendarmes qui nous ont demandé de leur prêter les deux ferrmes. Dire que même 
sous la colonisation, nous ne fûmes jam3.is exr:osés à de pareils offenses. Aujourd'hui, 
nous ne sorrrnes pas indépendants. 

Le r:ouvoir redouble d'efforts r:our sa déffi3.gogique campagne sur la "révolution agraire". 
Il veut tromper encore les paysans en leur disant: "quiconque aime la terre devra 
s'inscrire en attributaire". Certains se sont inscrits et ont commencé à travailler 
r:our une avance de 150,00 DA, un quintal de Sffi'Oule et cinq litres d'huile, ce qui 
suffirait à peine à nourrir une seule personne. Il s'est trouvé des paysans qui ont 
refusé de continuer à travailler, alors, l'armée et la gendarrœrie ont voulu les 
forcer en en mettant nombre d'entre eux en prison. Un jour, des combats ont eu lieu 
entre l'armée et la gendannerie d'une part et des paysans et ouvriers d'autre part, 
au rrois de mars dernier, dans la région de Kenchela, willaya des Aurès. Lors de ces 
combats, deux soldats ont été tués et six autres ont été blessés gravement. Le p:>u- 
voir a aussitôt mis en prison une quarantaine d'ouvriers et de paysans. En tout cas, 
le peuple sait aujourd'hui le sort qui lui est réservé, corrme il sait que la bourgeoi- 
sie et l'Etat sont ses ennemis. L'Etat lui-même sait que le peuple est en colère et 
c'est r:ourquoi les officiers de l'armée font très souvent des meetings r:our dire 
aux masses de se tenir tranquilles et de comprendre le sens de la "révolution agrai- 
re"; le r:ouvoir,lui, se chargera de construire le socialisme r:our elles. 

-=- 

QJE SE PASSE-T'IL DANS LES INSTITUTS TEx:::fiNOLOGIQJES? 

L'an passé, un grand conflit aurait opr:osé REMil..I au trésorier de l'Institut Techno- 
logique de l'Economie et de la Planification à pror:os d'un prêt de plusieurs millions 
qu'aurait fait ce trésorier à REMILI lui-même. Ce dernier aurait refusé de rembourser 
et même de reconnaître la dette. L'affaire s'aggrave du fait que le trésorier ne dis- 
rosait d'aucune reconnaissance de dette. Cela nous rrontre assez les habitudes des 
gens du r:ouvoir qui n'arrêtent pas de détourner des fonds, conme il nous rrontre aussi 
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la nature de classe de l'Etat algérien. 

Un jour la p'.)lice est arrivée p'.)ur mener une enquête. Elle s'empar a du trésorier et 
l'enmena en lui ayant bandé les yeux devant tous les employés qui se danan:1aient 
p'.)urquoi. Après une dizaine de jours, le directeur de la section commerciale prit la 
place du trésorier. Ce dernier ne tarda pas cependant à revenir. A son retour, il 
prit des disp'.)sitions p'.)ur isoler chaque centre. C'est ainsi qu'une clôture grillagée 
fut placée entre le centre de planification et celui du commerce. Les employés se 
derrandaient "comment ces gens-là peuvent-ils prétendre développer le pays alors qu'ils 
sont tout le temps en désaccord?". 

Par ailleurs, ils sont conscients des vols et détournements que conmettent les res- 
p)nsables et disent d'eux "qu'ils sont en train de voler l'argent du peuple et de le 
gaspiller". Ils pensent souvent à faire des grèves puisqu'ils ne peuvent se plaindre 
de REMILI à l'Etat, vu qu'il en fait partie et qu'il a eu droit aux éloges de EOUME- 
DIENNE en 1971, à l'occasion de l'inauguration de l'Institut. Cependant, il ne faut 
pas croire qu'ils craignent l'Etat, tout au contraire, ils n'arrêtent pas de l'insul- 
ter, de le critiquer, de dénoncer sa rolitique. Très souvent, ils se demandent p'.)ur- 
quoi les coopérants étrangers font la grêve p)ur des raisons insignifiantes, alors 
que les employés algériens ne peuvent en faire, ne serait-ce que p)ur défendre leurs 
droits légitimes. Les disputes entre RE::r-1ILI et son adjoint sont devenues habituelles, 
le premier reprochant au second de ne pas faire son travail. Ma.is, ce dernier lui 
rép)nd: "je suis aussi formé que toi et je n'ai plus d'expérience." Ces disputes 
éclatent, le plus souvent, dans les bureaux de l'Institut et les employés intervien- 
nent p'.)ur les séparer et leur dire d'avoir honte de s'exp'.)ser en ridicule devant des 
étrangers. 

1a situation des employés de bureau est catastrophique, c'est p'.)urquoi ils sont très 
mécontents. Lors d'une discussion, un employé de bureau a dit à un autre "Je t'assure 
que celui qui travaille ici ne pourra jamais ni se marier, ni avoir un foyer. Ici, on 
nous donne"deux sous" de paye et il arrive qu'on reste dix mois sans être payé." 
Parfois les employés du centre de planification entament des grèves de quelques heures 
p)ur exiger leurs paies. L'administration leur envoie alors des éléments du syndicat 
p)ur les intimider et étouffer leurs reverrlications en leur disant "l'Algérie est 
pauvre, il ne faut pas faire de grève, il nous faut de l'austérité, il faut de l'épar- 
gne pour que l'Etat puisse construire des usines, des logements. Entretemps, tranquil- 
lisez-vous, vous serez payés à la fin du mois." 

A la fin du rrois, aux protestations des employés, l'Administration rép'.)nd: "Ce n'est 
pas nous qui ne voulons pas vous payer, mais c'est le trésor." C'est alors que les 
employés réagissent en détruisant le matériel, en rép'.)ndant à qui leur fait des re- 
narques : "les supérieurs sont en train de tout mener à la ruine, pourquoi les simples 
employés se mettraient-ils à entretenir les biens dont ils ne tirent aucun profit. 
De plus, le matériel est constamment utilisé pour l'usage personnel de ces messieurs 
qui ne manquent pas de meubler leurs villas." A cela s'ajoute le fait que les adminis- 
tratifs pennettent et encouragent même les coopérants étrangers à prerrlre les magnéto- 
phones et autres appareils chez eux p'.)Ur les fins de semaine afin de se distraire. 

Par ailleurs, l'Institut disp'.)se d'un laboratoire ultra-mcx:1erne de photographie que 
seuls les coopérants utilisent à leur convenance. QJ.and un Algérien s'inquiète de cet 
état de choses, les resronsables du laboratoire lui rép'.)ndent: "Les étrangers sont 
compétents, alors que nous, nous n'avons pas de spécialistes et les Algériens sont 
têtus, maladroits et fainéants." 

De plus en plus tous les gens protestent, expriment leur mécontentement, parlent de 
la nécessité de reprendre la lutte p)ur briser cette nouvelle domination d'une bour- 
geoisie,aujourd'hui algérienne, qui fait preuve de servilité vis-à-vis des étrangers 
impérialistes. 

C'est ainsi que le directeur des études de l'Institut avait renvoyé l'année dernière 
sa secrétaire algérienne. Entretemps, il ramena de Belgique, où il était parti en 
vacances, une jeune Belge qui travaille dans son bureau en qualité de coopérante 
technique en secrétariat. De l'avis des employés qui l'ont vu à l'oeuvre, elle n'au- 
rait pas le niveau d'une secrétaire ITDyenne en Algérie. Cependant, elle touche une 
mensualité fort appréciable, cormœ tous les coopérants. 

-=- 
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TEMJ IGI:-JAGE D'UN CAMARADE - 

Lors de non séjour au pays, j'ai constaté une effroyable dégradation de la situation 
des rra.sses :i:opulaires. 

Dans la région d'Adrar, au Sahara, j'ai vu la :i:opulation dans une misère atroce. Les 
gens sont misérablement vêtus et sans ressources. Le travail est pratiquement inexis- 
tant, le chôrra.ge perrra.nent. Quand il y a Embauche, c'est parce qu'il y a un ami ou un 
frère "bien placé" et le salaire est médiocre: 24 jours de travail à 8 DA par jour, 
desquels il faut soustraire la cotisation mensuelle de l'U.G.T.A. (10 DA) ; l'I.T.S. 
et certaines autres cotisations obligatoires à titre d'aide à tel ou tel organisme. 
Les retards dans la paie atteignent 3 à 4 rrois. 

L'eau ~st rare à Adrar-Ville. Mais pas :i:our l'hôtel Transsaharien appartenant à l'Etat 
qui ferme, en accord avec les res:i:onsables de l'A.P.C. les conduites alimentant la 
ville afin de remplir sa piscine en eau douce. Cela permet aux bourgeois de la région 
de se bronzer au soleil, pendant que la :i:opulation est privée d'eau. 

Ce même hôtel est constanment fourni en légumes et marchandises diverses, acheminés 
par avion. Sur les marchés, il y a pénurie de nombreux produits. Ceux qui existent 
sont vendus très chers à la :i:opulation. Une bougie qui coûte 0,50 DA à Oran est vendue 
3 DA à Adrar. Une tasse de café (vide!) y coûte 5 DA; la serrure la plus rudimentai- 
re 22 DA; les ustensiles de cuisine en rra.tière plastique sont inabordables. Ne par- 
lons pas de vêtements d'enfants qui sont hors d'atteinte. I.a :i:omne-de-terre ne s'y 
trouve plus après y avoir existé à 2 ou 3 DA le kilo. La viande atteint 21 à 23 DA le 
kilo. Une personne m'a expliqué qu'elle n'a pas mangé de :i:ornnes-de-terre depuis sept 
nois et qu'elle avait oublié le goût de certains légumes et de la viande. Elle me 
dit: "Que veux-tu! Il y a pénurie et ce n'est pas de notre faute si Dieu ne veut 
pas nous aider!" 

Un narchand m'expliquait que la pénurie était provoquée par le :i:ouvoir qui exporte 
les produits algériens et m'a cité l'exemple des :i:ornnes-de-terre.La pénurie touche 
aussi le pétrole et le gaz, bien que le pays en produise. Ces produits sont exportés 
alors que les paysans n'ont pas de quoi s'éclairer ou faire cuire leur nourriture. 
Lorsque les gens protestent, on leur ré:i:ond: "payez la mise en place des installa- 
tions et la consormzation et vous aurez l'électricité." 

L'installation électrique coûte 1000 à 1500 DA et il faut de plus régler trois mois 
d'avance de consomna.tion. 

Qùant au gaz, les bouteilles qui existent ne sont pas :i:ourvues du système de sécurité 
ce qui provoque de nombreux accidents, parfois meurtriers. Un réchaud à gaz (sans la 
bouteille butane) coûte 500 DA. Le charbon n'est plus visible depuis 2 à 3 ans dans 
certaines régions. 

Le réseau routier est impratiquable, presque sur tout le territoire algérien. Au rro- 
ment des pluies,les eaux stagnent sur les routes creusant des trous larges et at- 
teignant 20 à 25 cm de profondeur. C'est le cas de la route reliant Alger à Oran, 
notamnent près d'El-Affroun. 

Sur la route Alger-Médéa, au Ruisseau des Singes à 22 km de Médéa, un éboulenent a 
eu lieu, provoqué par les enneigements de février. La route a été coupée depuis le 
12 février , et pendant plus de huit jours les camions et voitures étaient bloqués 
et devaient faire marche arrière, ce qui provoqua un accident. La gendarmerie était 
d'ailleurs absente. La presse n'a pas parlé de cette catastrophe. 

Pour ce qui est de la santé, j'ai appris qu'à Sidi-Bel-Abbès, il n'existe que trois 
médecins et le service de garde n'est jamais assuré le dirra.nche ou les jours de fête. 
La pharrra.cie centrale ferme le dirra.nche car le pharmacien est un joueur de l'équipe 
locale de football et, ce jour-là, il joue! 

A Térrouchent, un seul médecin :i:our 65 000 habitants. 

A Béchar, un médècin; un médecin :i:our toute la région d'Achar qui comprend la ville 
d 'Adrar, 1 'Oukala, la Zaouia, Bordj ~bkhtar, etc ... 

A Oran, la clinique la plus moderne de gynécologie est au service de l'armée. 
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J'ai pu discuter avec des jeunes. Le pouvoir fait tout pour les intéresser au foot- 
ball et aux jeux du hasard, tel le pari sportif algérien. Les cafés sont bondés de 
jeunes qui s'adonnent aux jeux de cartes et à l'alcool. Ils sont dans une grande 
misère. J'ai vu même des jeunes attendant quatre à cinq heures devant une caserne, 
récipient à la nain, qu'on leur distribue les restes de nourriture de l'année. La 
distribution du linge et des denrées par les "aides-sociales comnunales" n'a pas eu 
lieu depuis deux ans. Ces denrées font l'affaire des responsables locaux qui les 
revendent à leur profit. J'ai vu un gardien s'approprier des marchandises qu'il 
chargeait sur une charrette. 

Quant au Croissant Rouge Algérien, il n'est d'aucun secours à la population. 

On trouve la propagande du pouvoir dans toute rranifestation religieuse et culturelle. 
Ainsi, les imrrams sont obligés de lire des discours rédigés par le Ministère des Ha- 
bous. A la télévision, au cinéna, les films sont abrutissants et souvent accompagnés 
de discours de propagande, notamnent sur la révolution agraire. Le samedi 14 avril 
1973, des chanteurs ont interprêté, à la Maison du Peuple, à Alger, des chants sur 
la révolution agraire et mêrœ sur Eoumedienne. Celui-ci a d'ailleurs remis des "en- 
veloppes" à ces interprêtes. Le pèlerinage est à la rrode chez les bourgeois. D'après 
les autorités séoudiennes, il y aurait eu 27.692 pèlerins algériens. La plupart sont 
passés par les pays européens. Le coût total est estimé à 15 milliards. Il y a d'au- 
tre part un grand gaspillage: une usine de whisky et de vins spiritueux a été ins- 
tallée à M)stefa Ben Brahim à 10 km de Sidi-Bel-Abbès. Un stade mis en chantier en 
1964 n'est toujours pas achevé. Les ferrailles des coffrages sont rouillées. 

Les bourgeois s'adonnent de plus en plus au vice et à la perversion. En térroignent 
les scandaleuses affaires des "ballets roses" dont quelques unes apparaissent au 
grand jour. Il s'asit de prostitution organisée par des notables. Une affaire de 
ce genre a récernnent éclaté à Oran, une autre à Sidi-Bel-Abbès où les accusés ont 
simplement été acquittés par les juges. Y étaient impliqués le directeur de la SAP, 
le surveillant général de l'hôpital et certains bourgeois de la région. Tout ce 
beau nonde se réunissait dans la fenne privée du surveillant général (qui ne possé- 
dait rien avant l'indépendance) située à quelques tilomètres du village de Sidi- 
Khaled. 

Un ancien adjudant-chef de l'année coloniales et qui combattait contre la révolution 
a été installé comne lieutenant de gendannerie au lenderrain de l'indépendance. Il 
vient de prendre sa deuxième retraite et a été nommé directeur régional de l'ONRA 
ce qui lui pennet de toucher une paie supplémentaire. 
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LE Xème ANNIVERSAIRE DE L'INDEPENDANCE DE L'ALGERIE ET LA PRESSE INTERNATIONALE 

- Ecrits de Paris (mars 72), "La faillite algérienne", J.P. ROI 
- Le spectacle du monde (mai 72), "Un mois au pays de Boumédienne, 

G. Mermoz. 
- France Soir (4-5-6 juillet 1972) "L'Algérie, dix ans après" 

E. BERGHEAUD. 

Nous avons choisi, cette fois-ci, des journaux français dont les articles, par- 
fois complaisants et sans jamais aller au fond des choses, rapportent cependant de 
précieux témoignages sur la situation en général et sur les conditions de vie des mas- 
ses. Les auteurs, favorables au capitalisme privé centrent leurs attaques sur le sec- 
teur d'Etat, faussement baptisé socialiste et seul responsable, à leurs yeux, de la 
gravité de la situation. 

Nous pensons, pour notre part, que le capital qu'il soit étatique ou privé signi- 
fie un rapport d'exploitation, de destruction. 

Le problème le plus grave pour la majorité des Algériens en âge de travailler, 
reste celui de l'emploi. Quelques précisions sur des usines menacées de fermeture par- 
ce que souvent jugées non rentables. "Les matières premières, les pièces détachées 
manquent pour les petites industries privées ( ... ) Certaines ferment leurs portes, d' 
autres travaillent au ralenti. Le chômage déjà considérable s'accrott ( ... ) Ainsi, 
dans cette petite fabrique d'objets en plastique qui vient de licencier ses 60 ou- 
vriers faute des matières premières qu'elle recevait d'Italie. Ainsi, dans cette fabri- 
que de bonneterie qui, l'an dernier, travaillait à trois équipes; elle n'en garde qu' 
une aujourd'hui ne recevant qu'avec difficultés les fibres nécessaires. Les conserve- 
ries privées sont presque arrêtées faute de bottes de fer blanc, fabriqués à Alger par 
les anciens établissements Carnot (nationalisés) qui sont en panne. Manque une pièce 
détachée qu'on espère recevoir en mars 19?2 ( ... ) A El-Asnam, une fabrique de jus de 
fruits et de tomates vient de fermer ses portes et de liquider 150 ouvriers. La Régie 
Renault, obligée de fermer son usine d'Alger, ne construira pas celle qui était pré- 
vue à Oran et qui devait employer 1000 ouvriers. De même, la société française KREBS 
a renoncé à construire son usine d'engrais à Annaba, d'une valeur de 240 millions de 
Francs." (Ecrits de Paris). Ainsi, par sa politique, la bourgeoisie algérienne, non 
seulement ne créé pas d'emplois nouveaux, mais en plus, elle détruit ceux existant ac- 
tuellement. 

Au-delà des déboires que semble connaître le "privé", qu'en est-il exactement des 
"pôles de développement"? Une remarque de France Soir jette un froid sur l'euphorie 
des milieux dirigeants. "Le complexe sidérurgique de l'ancienne Bône (Annaba) est, com- 
me toutes les usines mockrnes, hautement automatisé (il emploiera, au maximum de son 
rendement 10 000 personnes). Et déjà, on assiste à un afflux de tous ceux qui quittent 
leurs douars, souvent misérables, espérant trouver là comme ils l'espèrent à Arzew, un 
emploi qui leur assurera un salaire décent et régulier. Le risque sera alors grand de 
voir se créer, tout le long de la côte algérienne, terre d'élection de l'industrie, un 
sous-prolétariat qui n'aura trouvé nul aJlègement à sa condition première. A l'heure 
actuelle un Algérien sur trois a un emploi régulier. L'induit'trie, à elle seule, risque 
de ne pas régler le problème du non-emploi, puisque c'est par ce mot qu'à Alger, on 
désigne le chômage." En fait, il ne s'agit pas d'un risque futur. Le problème est dé.:Îà 
posé dans ces quelques observations : "Alger est une ville qui étouffe : 800 000 habi- 
tants avant l'indépendance, près de 2 millions aujourd'hui. On s'écrase à dix ou douze 
dans des appartements de trois ou quatre pièces. Car, Alger, c'est d'abord une fascina 
tion, celle d'y trouver du travail. Alors, on vient du Sud, des Aurès, de Kabylie. 
Avec ce grouillement humain, il est souvent impossible, par manque d'eau, de respecter 
une hygiène élémentaire explique un habitant. Un second renchérit"il y a trop de jeu- 
nes chômeurs et comme il faut bien qu'ils vivent, ils chapardent." (France Soir). Ou 
autrement, "chacun d'entre eux (les jeunes) cherche une filière clandestine pour ga- 
gner le sol français."(Spectacle du Monde). 
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Un autre aspect de l'Algérie qui frappe particulièrement le visiteur est celui 
des pénuries quasi-permanentes qui touchent de nombreux produits de consommation cou 
rante et, leur corollaire inséparable, une hausse vertigineuse des prix des marchan- 
dises. "Certaines denrées sont aussi introuvables que pendant la dernière guerre mon 
diale. Le beurre, la margarine, les fromages, le savon ont disparu des épiceries. 
L'huile, de mauvaise qualité, est distribuée avec parcimonie. Le lait est rare. Cer- 
tains légumes usuels dans la cuisine locale sont introuvables." (Ecrits de Paris). 

Le gouvernement décrète en permanence l'austérité pour les masses. "Ainsi, le 
gouvernement avait supprimé les importations de beurre, tollé général. Et, sur cer- 
tains murs d'Alger, on put lire ces slogans "oui au beurre, non au cigare". Allu- 
sion trop évidente à la prédilection que le Colonel Boumédienne nourrit pour les ha- 
vanes. Et le beurre réapparut. Les prix notamment en ce qui concerne les vêtements 
cossus valent largement ceux de Paris. Les restaurants de luxe fleurissent. Un déjeû 
ner (simple) y atteint facilement 80 à 90 F. par personne. Ces établissements sont 
toujours bondés. Dans le flot des voitures ( ... ) voici des Mercédès (coût au minimum 
7 millions anciens), des D.S., même prix. Qui peut se les offrir? Mystère." (France 
Soir). En tout cas, ce n'est sûrement ni le chômeur , ni l'ouvrier •.. 

Par ailleurs, on constate actuellement la prolifération de deux fléaux qui sont 
une manière de s'enrichir pour certains. Sur l'alcoolisme d'abord : "Interdit par 
BEN BELLA, l'alcool est en vente libre et servi dans les cafés disposant d'une licen 
ce. Une usine de "faux,, cognac est en construction, une usine de whisky en projet. 
700 000 hl de bière seront consommés cette année; trois fois plus qu'il y a dix ans." 
"Le Spectacle du monde). 

A propos de la prostitution, fléau qui ravage les jeunes Algériennes· poussées 
par la misère ; "il s'agit d'une prostitution semi-étatisée, avec un personnel compo- 
sé essentiellement de jeunes algériennes, ce qui n'exclut pas la prostitution clandes 
tine, réprimée dans les rues, tolérée dans les cabarets d'Alger, officiellement fer- 
més. Plusieurs de ces établissements nocturnes pseudo-clandestins appartiennent à des 
officiers supérieurs de l'armée." (Le Spectacle du Monde). 

Sur d'autres traits du capitalisme en Algérie ou la baisse de la production agri 
cale, l'inadéquation de la production industrielle et de l'infrastructure aux besoins 
du pays se font de plus en plus sentir, accusant par là le caractère foncièrement spé 
culatif et irresponsable de la bourgeoisie algérienne. Il y a de très rares remarques. 
Depuis l'indépendance, la production agricole a baissé alors que la population a pres- 
que doublée. Un exemple : "L'Algérie produisait 26 millions de quintaux de céréales 
par an avant 1962. La moyenne de ces dernières années a été de 17 millions. Les impor 
tations de blé ont atteint 7 millions de quintaux." 

Mais, un spectacle qui frappe généralement tout visiteur est celui des ports al- 
gériens : "Le spectacle le plus curieux est à mes pieds, dans le port. Les quais, les 
terre-pleins, les môles sont couverts de bois entassés sans ordre. Il y a là quelques 
milliers de mètres cubes (m3) de planches, de madriers, de plateaux dont certains sont 
déposés là - me dit-on - depuis près d'un an. Exposés au dur soleil, aux pluies, à 
l'humidité de~la mer, ils commencent à pourrir. A Alger, puis à Skikda, je retrouve- 
rai le même spectacle." (Description du port d'Oran, Ecrits de Paris). 

Sur la production industrielle, quelques informations rapportées par les Ecrits 
de Paris, contredisent ici tout l'aspect démagogique et optimiste des déclarations 
d'en haut. A propos de l'usine d'ammoniaque d'Arzew, construite par Technip, firme 
française, utilisant des brevets américains "après de multiples déboires, cette usi- 
ne commence à produire voici quelques mois, mais très irrégulièrement. Les pannes y 
sont fréquentes car le personnel local n'est pas adapté aux techniques de pointe uti 
lisées. Cependant, la production d'engrais reste invendue." Cela, il faut le dire, 
bien que tout soit fait pour exporter cette production. Quant~ l'utilisation locale, 
un exemple fort édifiant. Citant "Là République", le journaliste raconte: "Pour se 
procurer cette matière indispensable, les agriculteurs de Mohammedia font un circuit 
de plus de 150 km ... Ils vont tout d'abord au siège du C.C.R.A. à Zahana chercher 
un bon. Puis, à Oran, pour les formalités administratives avec les services de la 
SONATRACH ( ... ) Après quoi, ils doivent aller à Arzew (40 km) pour se faire délivrer 
la marchandise. Il leur aura fallu, entre-temps, obtenir de l'Office National des 
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Transports Routiers un bon pour un camion." D'ailleurs, en gros, à l'échelle nationa 
le, quelques "20 % seulement des terres ont pu recevoir des engrais." 

Contrairement à l'image qu'on veut donner des sociétés nationales présentées 
comme les "leviers" du développement de l'Algérie, une remarque que fait le journa- 
liste des"Ecrits de Paris" sur leur fonctionnement apporte des précisions : "chacune 
forme une confortable citadelle indépendante qui agit sans se soucier du voisin ou 
du partenaire, qui ignore impôts, redevaneesélectriques, souvent charges sociales et 
omet de régler ses fournisseurs. C'est ainsi que la S0NAREM (Société nationale de 
Recherches et d'Exploitations Minières) doit quelques 50 millions de DA au C.F.A. 
(Chemins de Fer Algériens) dont la situation financière est catastrophique." Ainsi, 
est confirmé le rôle de sangsue que jouent les sociétésnationales dans l'économie du 
pays. 

Ce que pensent les dirigeants algériens d'eux-mêmes confirme bien le rôle qu'ils 
tiennent aujourd'hui, celui d'héritiers directs des colons français dont les méthodes 
sont parfois pires. "Cette mystique (celle de la "révolution industrielle") nous la 
devons, pour une part, à 'héritage matériel des Français. Il y avait les routes, les 
ports, toutes les réalisations qu'avait Lancé le "Plan de Constantine" { ... ) En somme, 
on nous lançait un défi : jamais nous ne serions capables de faire tourner la boutique 
( ... ) Ce défi, nous l'avons relevé. Nous gérons et nous accroissons l'héritage." Fran- 
ce Soir. Nous n'en doutons pas. En fait, les dirigeants algériens avouent leur rôle 
d'agents directs de l'impérialisme et les masses les reconnaissent quand elles parlent 
des nouveaux colons. 

Un autre "responsable" questionné sur les difficultés que connaissent les Algé- 
riens reconnait les faits, mais ajoute cyniquement ; "En attendant, il faut subir les 
inconvénients de la situation." 

La grande majorité des Algériens ne sont pas du même avis et leurs réactions 
très dures aujourd'hui à travers de nombreuses luttes, grèves, etc ... confirment ce 
refus. 
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DOSSIER 

LE PLAn AlliERIEn 
ePJan et nature da el s s s« de l'Et s t 
•si/an chiffré des 2 · premieres , 

annees 
ete 2em• Plan Quadriennal ou le bonheur dans lO ans. 

EN SUPPLEMENT: Choix de textes 
dans EL JARIDA 

parus. 

"Nous réaliserons le Plan quadriennal, 
même si pour cela il nous faut 10 ans". 

'-----------------------(Paroles attribuées à KAID AHMED). 

PLAN ET NATURE DE CLASSE DE L'ETAT 

Six mois avant }a clôture officielle du Plan quadriennal, la réalité n'est pas 
loin de donner raison à KAID AHMED. La presse algérienne, ainsi que les dirigeants 
se montrent particulièrement discrets sur les résultats du premier Plan. Tout se 
passe comme si après avoir fait beaucoup de tapage autour de son lancement, on vou- 
lait faire oublier qu'il arrive à son terme. Les seules allusions que nous avons pu 
relever concernent la préparation du second plan présenté comme le complément indis- 
pensable du premier Plan, l'ensemble étant rapporté à l'horizon 1980, fixé arbitrai- 
rement comme le moment du bilan réel. De cette façon, la bourgeoisie évacue astu- 
cieusement l'heure du bilan du Plan quadriennal et du même coup se dégage des pro- 
messes pourtant précises qu'elle avait faîtes en 1970. 

Connaissant la tendance à l'autosatisfaction qui caractérise le pouvoir algérien, 
on ne peut que s'étonner de cette soudaine discrétion. Aussi, essayerons-nous dans ce, 
text~de lever un coin du voile qui cache les résultats de quatre années de planifici~~ 
tion. Bien qu'il n'y ait personne à Alger qui veuille dresser un bilan précis des réa- 
lisations, tout le monde s'accorde pour dire que les objectifs fixés en 1970 ne seront 
pas atteints. Certaines personnes "bien placées" déclarent être satisfaites si les 
réalisations atteignent 30 % de ce qui était prévu. Il est à noter aussi un certain 
affolement dans les hautes sphères où l'on s'aperçoit que malgré l'ordre donné en 
1972 de "mettre le paquet", les réalisations se font attendre. 

Pourtant, les responsables du Plan et du Ministère des Finances prétendent que 
30 milliards de DA ont déjà été dépensés (initialement le coût du Plan était évalué à 
27 milliards). "Algérie-Actualité" souligne qu'il faudra encore 30 milliards de DA 
pour achever la réalisation du premier plan. S'il en est ainsi, c'est donc par une 
véritable catastrophe que se solde financièrement l'exécution du Plan. Mais, là n'est 
pas le seul problème, car si l'on regarde de plus près, on s'aperçoit que les projets 
les plus importants, ceux qui avaient été présentés comme pièce maîtresse de la stra- 
tégie de développement (hydrocarbures, sidérurgie, constructions mécaniques, cimen- 
terie) sont précisément ceux qui ont pris le plus de retard. Certains ont été aban- 
donnés, d'autres sont tellement peu avancés que "les planificateurs ont jugé plu.r 
raisonnable de les insérer dans le futur plan". 

Dans notre analyse du JARIDA n° 9 du 5 juillet 1970 (voir supplément), nous sou- 
lignions le rôle idéologique du Plan qui était de faire patienter les Algériens en 
leur faisant croire au miracle et le caractère mystificateur et mensonger des objec- 
tifs déclarés : construction d'une économie nationale, mise en place des conditions 
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de "décollage", indépendance économique dont nous soulignions l'incompatibilité avec· 
la volonté du pouvoir de BOUMEDIENNE de~c~éer une industrie dépendante de l'impéria- 
lisme, à la fois par son financement;Xf~s1tUthniques (de pointe), ses équipements 
(coûteux) et même ses débouchés (inexistence d'un marché national pour la production 
de ces usines). 

Nous affirmions à ce moment que le Plan avait pour rôle de faciliter la pene- 
tration impérialiste et le pillage de nos richesses nationales et par une politique 
de gaspillage de permettre l'enrichissement de la bourgeoisie d'Etat algérienne. 

Au terme de quatre années d'application du Plan, certaines usines ont vu le 
jour. Les plus importantes sont précisément celles qui doivent servir à la satisfac- 
tion des besoins immédiats du marché capitaliste mondial (liquéfaction et exportation 
du gaz~. Les autres ne présentent aucune liaison entre elles et, de ce fait, connais- 
sent des difficultés innombrables pour fonctionner. 

Pratiquement, on peut constater que construire des usines ne signifie pas cons- 
truire une économie nationale indépendante (comme on le prétend un peu trop à Alger), 
mais au contraire cela bénéficie à l'impérialisme tant pendant la période d'installa- 
tion qu'après le démarrage. En effet, ces usines réalisées pour la plupart clefs en 
mains, sont entièrement dépendantes et n'ont aucun effet d'entraînement sur l'écono- 
mie locale. Elles sont financées par des prêts étrangers (consortium de banques privées, 
banque Import-Export américaine, etc ... ). Elles utilisent des techniques et des 
techniciens étrangers. Elles importent souvent leurs matières premières (soit parce 
qu'elles n'existent pas chez nous, soit parce qu'elles ne sont pas encore fabriquées 
exemple l'acier et les matières plastiques). Elles doivent vendre à l'extérieur leur 
production qui n'est pas utilisable chez nous (parce que l'usine qui doit s'en servir 
n'existe pas encore). 

C'est un engrenage qui entraîne un renforcement de la dépendance financière, 
technologique, commerciale et qui, une fois déclenché, ne peut plus s'arrêter. On se 
rend compte que ces usines créent de nouveaux besoins qui ne peuvent être satisfaits 
par l'économie nationale et qui obligent à recourir de plus en plus au marché capi- 
taliste mondial. 

Au début de l'année 1972, le pouvoir constatait que le Plan avait pris un re- 
tard important. Abdallah KHODJA, dans une conférence publique, dressait un bilan 
pessimiste dans lequel il constatait que la pénurie de matériaux, le manque d'hom- 
mes qualifiés, l'inefficacité des entreprises algériennes, l'incapacité des cir- 
cuits financiers de l'administration et des circuits commerciaux à faire face aux 
problèmes posés par le Plan, avaient entraîné de nombreux retards et une hausse 
marquée des coûts de production. Le Ministre soulignait alors la nécessité d'une 
révision. La décision fut prise de réaliser les projets coûte que coûte et quels 
que soient les moyens mis en oeuvre en ~aisant un appel accru au marché capitaliste 
mondial. 

Ainsi, du point de vue financier on abandonnait l'orientation initiale qui 
était de limiter le financement extérieur et on décidait de faire appel aux banques 
étrangères, aux cabinets d'affaires pour rassembler les capitaux nécessaires aux 
paiements des fournisseurs étrangers. Sur le plan interne, on fit fonctionner au 
maximum la planche à billets provoquant/la hausse des prix. 

de la sorte 
Les entreprises algériennes de construction SONATIBA, D.N.C.-A.N.P. s'étant 

révélées incapables de prendre en charge les travaux, les autorités décidaient de 
renoncer à l'objectif initial qui était de faire appel au maximum à des entreprises 
locales et d'engager des sociétés étrangères pour reprendre les travaux à zéro. 
C'est le cas par exemple de la B.U.M. (société allemande de terrassement et de 
génie civil) qui se vit confier de nombreux chantiers - notamment SONACOME de 
Constantine, SONELEC de Sétif, Sanitaires de Médéa etc ... -). Ces sociétés arri- 
vent avec leurs ingénieurs, leurs techniciens, leur matériel lourd et prennent en 
charge des travaux qui auraient pu être réalisés par une main-d'oeuvre autochtone. 
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Cela ne signifie pas pour autant que les retards aient été comblés, car souvent les 
chantiers furent arrêtés pour des problèmes de financement (ces entreprises coûtent 
cher), d'importations de biens d'équipement etc ... 

En ce qui concerne la formation de l'encadrement, l'objectif initial était de 
réaliser au maximum cette formation sur place par la création d'instituts technolo- 
giques. Cet objectif fut abandonné, on décidaitd~nvoyer purement et simplement des 
stagiaires à l'étranger où, bien entendu, leur formation technique était complétée 
par une formation idéologique destinée à vanter les mérites de la technique du pays 
d'accueil. Cela entraîne une augmentation des coûts, d'autant plus qu'il fallait 
prévoir gratuitement deux fois plus de stagiaires qu'il n'en fallait pour faire 
marcher l'usine, compte-tenu des défections. 

Même accroissement des coûts et de la dépendance en ce qui concerne la mise en 
route des unités de production. Les équipes spécialisées chargées du montage arri- 
vaient avec leurs techniciens et leurs ouvriers, ld main-d'oeuvre algérienne ne ser- 
vant qu'à la manutention. Et après le démarrage, l'assistance technique demeurait 
sur place compte-tenu des difficultés rencontrées dans le fonctionnement, et tout 
cela entraînant des dépenses supplémentaires; d'autant plus, que les sociétés natio- 
nales, pour masquer cette dépendance trop voyante, achetaient des montagnes d'équi- 
pement coûteux et de machines-outils, des stocks inépuisables de pièces détachées, 
installaient des laboratoires ultra-outillés et inutiles, soi-disant pour assurer 
leur indépendance au niveau de l'entretien. 

Nous passerons sous silence l'intervention, à tous les niveaux, depuis lesta- 
de de la conception jusqu'à celui de la mise en route et de l'entretien, des nom~ 
breux bureaux-conseils, bureaux d'études et d'engineering qui contrôlent le pro- 
cessus et qui s'engraissent avec nos richesses. 

Les dépenses s'accroissant pour des résultats maigres, le pouvoir fut contraint 
de rechercher de nouveaux moyens pour faire rentrer les devises, notamment en: 

- exportant de la main-d'oeuvre (des contacts furent pris avec l'Allemagne et 
la Belgique), alors qu'on promettait aux émigrés le retour au pays 

- stimulant les exportations de nos richesses naturelles avec la signature de 
contrats pour la fourniture de quantités gigantesques de gaz aux pays impérialistes - 
ce qui aura pour effet d'entraîner la mise en place d'industries à haute concentra- 
tion de capital, la construction de nouveaux gazoducs - autant de dépenses qui ne ré- 
pondent pas aux besoins des masses populaires, mais comme le reconnaît le pouvoir lui 
même "aux besoins de l'accumulation". 

De ce fait, l'Algérie s'oriente vers une mono-production de matières énergéti- 
ques, ce qui entraîne pour notre pays une dépendance totale à l'égard du marché capi- 
taliste mondial. Et ainsi, de fil en aiguille, on assiste à l'effondrement du mythe 
du développement autocentré. 

On peut se demander alors quelles sont les raisons de cette politique? Il est 
évident que si les résultats de la planification sont une catastrophe du point de vue 
de l'Algérie et du peuple algérien, ce n'est pas du tout la même chose du point de 
vue de la bourgeoisie. En effet, en quatre ans, 30 milliards de DA ont été dépensés. 
Cet argent n'a pas été perdu pour tout le monde. Le pouvoir avait fait des promesses: 
nous crérons des emplois en développant des industries, nous organiserons le retour 
des émigrés etc ... Les promesses n'ont pas été tenues, mais l'argent prévu à cet 
effet a bel et bien été dépensé. 

Qui en a profité? Il n'est pas utile de faire une analyse profonde pour cons- 
tater qu'une nouvelle classe de riches est apparue dans notre pays au cours de ces 
quatre dernières années. Et il est courant aujourd'hui de voir ces bourgeois fêter 
fastueusement leur deuxième ou troisième milliard. D'où proviennent ces milliards? 
Précisément, du Plan quadriennal. 
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L'argent soustrait par le pouvoir aux masses par le biais des impôts, des prix, 
de l'épargne, par l'exploitation des travailleurs, l'exportation de l'émigration, du 
pétrole, les ventes des produits agricoles : pommes-de-terre, agrumes (en provoquant 
des pénuries) a profité à la bourgeoisie algérienne et aussi à ses maîtres impéria- 
listes. 

Le Plan quadriennal, loin de promouvoir un développement de notre pays, sert en 
dernier ressort à faire tourner la machine économique des pays impérialistes qui 
trouvent chez nous un débouché pour leur production, leurs techniques, leurs capi- 
taux, tandis qu'ils s'approprient à bas prix nos richesses énergétiques, nos matières 
premières. C'est là tout le processus de création du sous-développement et d'accumu- 
lation au bénéfice de l'impérialisme. 

Ainsi, même si l'on se place dans l'optique du pouvoir et si l'on prend au mot 
ses déclarations, il n'est pas besoin d'une analyse très approfondie pour constater 
que les thèmes de la récupération des richesses nationales,de l'indépendance économi- 
que, de la justice sociale pour les masses sont des paravents destinés à masquer la 
nature de classe de l'Etat. 

De ce point de vue, la politique suivie dans le Plan quadriennal, aussi bien au 
niveau des orientations que de l'application, est particulièrement révélatrice. 

En résumé, le Plan quadriennal assume quatre fonctions : 

1) Mieux ancrer nôtre pays au marché capitaliste mondial (ce que nous appelons 
marché capitaliste mondial n'est pas un marché au sens commun du terme, mais un en- 
semble de rapports de domination politique, enjeu d'une lutte à mort entre les puis- 
sances impérialistes qui dominent ce marché et moyen d'asservissement des pays sous- 
développés). 

2) Consolider la bourgeoisie d'Etat en tant que classe possédant des moyens 
de production. Ici, il nous faut préciser que cette bourgeoisie n'est pas une 
"bourgeoisie nationale" visant à promouvoir un développement national, même capi- 
taliste, mais c'est une bourgeoisie qui s'enrichit à cause de son rôle d'intermé- 
diaire de l'impérialisme (bourgeoisie compradore ?). Les usines mises en place ne 
sont pas rentables, ni d·'un point de vue capitaliste (coûts de production trop éle- 
vés), ni d'un point de vue "socialiste" : aucun effet bénéfique sur les masses. 

Elles sont donc des alibis qui permettent le pillage et le gaspillage avec 
toutes les occasions de s'enrichir (commissions, corruption, trafic de devises, 
etc ... ) . 

3) Constituer un appareil d'Etat qui domine les activités économiques et les 
contrôle par la mise en place des sociétés nationales qui, en pffrant des places 
aux membres de la petite-bourgeoisie bureaucratique l'associentàla politique de la 
bourgeoisie qui lui assure des revenus substantiels. 

4) Exploiter les masses en organisant des réseaux de pompage dont l'effet est 
la paupérisation des masses : politique d'austérité qui se traduit par le blocage 
des salaires, l'augmentation des impôts, les taxes sur la consommation etc ... et 
qui entraîne une dégradation continue des conditions d'existence des masses popu· 
laires. Les investissements sociaux (santé - habitat) prévus au Plan quadriennal 
sont, de l'aveu même de Abdallah KHODJA, très insuffisants et ils ont été sacri- 
fiés dans leur quasi-totalité. 
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DOSSIER CHIFFRE SUR LA REALISATION DU PLAN QUADRIENNAL ANNEES1970 ET 1971 

Sources : Document de la Direction Générale du Plan et des 
Etudes Economiques, 
Document du Secrétariat au Plan, 
Statistiques Agricoles 
Document de la Caisse Centrale de Coopération 
Economique (agence d'Alger) 
Rapport général du Plan quadriennal. 
Situation Economique de l'Algérie 1970-1971 
( Chambre de Commerce d I Alger) 

A - PRODUCTION INTERIEURE BRUTE 
en millions de DA courants 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
(1) (2) (2) ' (3) (3) (4) (4) (4) 

AGRICULTURE 2295 2300 1600 2300 2600 2555 2552 2500 

MINERAIS ENERGIE 375 400 400 420 440 360 405 440 

BATIMENT TRAVAUX PUBLICS 540 1590 2200 2500 
2600 2600 2280 2900 

INDUSTRIES 1020 2615 2990 3180 

PRODUCTION MATERIELLE 
SANS PETROLE 4230 5300 4600 5000 5940 7115 8115 8620 

HYDROCARBURES 2265 2100 2700 3260 3480 2900 3160 2970 

TRANSPORTS SERVICES 1590 2960 3300 3620 
5700 5700 5300 5600 

COMMERCE 2990 4860 4920 4920 

TOTAL p. I. B. SANS PETROLE 8810 11000 10300 10300 l 1590 14g35 16395 17160 
' ..... ' ... ~ 

TOTAL DE LA P.I.B. 
AVEC PETROLE 10075 13100 13000 13560 15020 17840 19555 20130 

(1) Comptes économiques 63-64, DGPEE. 
(2) Evaluation mission internationale 
(3) Direction Générale du Plan et des Etudes Econ~miques 
(4) Secrétariat d'Etat au Plan. 

Les chiffres fournis dans ce tableau sont exprimés en dinars courants. On ne 
tient pas compte de ia dépréciation monétaire, car la production intérieure brute est 
exprimée en valeur et les prix montent régulièrement (pour la même somme, nous avons 
d'une année à l'autre une quantité de produits plus faible). Donc, si on veut comparer 
deux années, il faut calculer la production en dinars constants (c'est-à-dire tenir · 
compte de la hausse des prix). 

Un calcul établi dans un document de la "caisse centrale de coopération" fait 
apparaître un taux moyen d'érosion monétaire de 11 %. Dans ces conditions, l'évolu- 
tion de la production intérieure brute s'établirait comme suit 

1964 1965 1966 1967 

• 10075 12720 12250 12400 

1968 1969 1970 1971 

12410 13430 14380 14380 
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Ce tableau montre : 

1) Que la, P.I.B. (production intérieure brute) réelle a augmenté d'environ 40% 
en huit ans au lieu des 100 % apparent.$.La population, pendant cette même période, a 
augmenté d'environ 30 %. L'économie a donc stagné. A cela, il faudrait ajouter que 
l'année de base 1964 est, elle même en nette régression par rapport aux années qui 
précédèrent l'indépendance (voir Samir Amin : l'économie du Maghreb). La stagnation 
est franchement régression si on regarde l'évolution par branche (notamment pour 
l'agriculture). 

2) Les quatre premières années du régime de BOUMEDIENNE ont été marquées par 
un immobilisme quasi total. 

3) Ce n'est qu'avec le plan triennal que l'on peut constater une augmentation 
de la P.I.B. due au développement du budget d'équipement ; accroissement qui ne se 
poursuit pas avec le démarrage du Plan quadriennal. 

B - BILAN DE LA REALISATION DU PLAN QUADRIENNAL 

1) Prévisions du Plan 

"L'objectif visé d'augmentation de la production dans les différents sec- 
teurs d'activité peut être mesuré par un taux de croissance moyen annuel de l'ensem- 
ble de la P.I.B. de 9 %." 

2) Réalisations du Plan (Bilan des deux premières années) 

Dans une conférence tenue à l'Ecole Nationale <l'Administration le 3 Mars 1972, 
Abdallah KHODJA a fait un bilan de deux ans d'application du Plan quadriennal, dont 
nous retenons les éléments suivants : 

Investissements (en millions de DA) 

1970 1971 

prévision 6435 6679 
réalisation 6200 7500 

Taux de réalisation 96% 112% 

/ 

Les investissements ont donc en 1971 dépassés les prévisions, faut-il en 
conclure que les objectifs fixés ont été atteints? Non, car il semble bien que la plu- 
part des projets n'ont pas été réalisést on a dépensé de l'argent sans que cela se tra- 
duise par des réalisations concrètes. 

Aussi, du point de vue de la production, le secrétaire d'Etat au Plan souligne 
"En 19?0, bien qu'aucune nouvelle unité ne fut entrée en production, les résultats ont 
été supérieurs aux prévisions: compte-tenu des capacités de production et inutilisées, 
il a été possible de répondre immédiatement à un fort accroissement de la demande, en 
particulier dans les secteurs du bâtiment, des transports et des services. En 19?1, une 
analyse quantitative met en évidence un certain ralentissement et peutêtre même une 
baisse de la production intérieure provoquée : 

~ par une chute de la production des hydrocarbures (36 000 000 t. au lieu 
des 49 000 000 escomptées) ; 

- une mauvaise année agricole, essentiellement au niveau de la production de 
céréales; 

- une baisse de la production industrielle par rapport à 19?0, alors que se 
maintenait l'activité du secteur du bâtiment." 

"Il faut admettre que les résultats de 19?1 ont été inférieurs et moins sains 
que ceux de 19?0, si bien que les prévisions ont été bouleversées. En moyenne, l'en- 
/Semble des unités devrait entrer en production avec six mois de retard." 

Ainsi, officiellement, on reconnaît que le Plan a pris six mois de retard en 
deux ans pour les unités de production, alors que l'argent a été bien dépensé et que 
les"investissements sociaux" ont été sacrifiés. En réalité, le retard accumulé début 
1972 est beaucoup plus important, car, pour la plupart des projets, il fallait repar- 
tir de zéro. 
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3) La réalisation du plan par branche 

(En millions de DA courants) 

BRANCHES 1969 1970 1971 croissance croissance taux taux 
prix 69) (prix 70) (prix7~ 1970/1969 1971/1970 annuel escomptés 

( l) 

AGRICLJL TURE 2555 2520 2500 - 1 0 - 1 % - 1% 3 % 'o 

INDUSTRIES 
965 1080 1170 12 0 8 % 10% 6,7 % ALIMENTAIRES 'o 

INDUSTRIES 
MECANIQUES ET 515 635 695 23 % 9 % 16% 25,5% 
ELECTRIQUES 

INDUSTRIE . 
CHIMIQUE ET 420 495 520 18 % 5 % 11, 5% 19,4% 
DIVERS 

TEXTILES ET 
CUIRS 560 590 565 5 0 - 4 % 0,5% 15,8% 'o 

MATERIAUX DE 
CONSTRUCTION 150 185· 205 23 % 10 % '] 6, 5% 14,4% 

TOTAL INDUSTRIES 
DE TRANSFORMATIOf 2610 2985 3155 14 0 6 0 10 0 13,7 % 'o 'o 'o 

% 0 % % MINES ET CARRIERES 90 11 5 140 28 22 'o 25 19, 8 

ENERGIE 270 290 300 11 % 3 0 7 % 4,9 % 'o 

GAZ 110 115 110 4 % - 4 % 0 0 45,5 % 'o 

RAFFINAGE 50 45 60 -10 % 33 0 11, 5% 19 % 'o 

B.T.P. 1500 2200 2500 38 0 14 % 26 % 22,5 % 'o 

PRODUCTION 
MATERIELLE SANS 7275 8270 8765 14 0 6 0 10 % 13,3 % 'o 'o 
PETROLE 

PETROLE BRUT 2750 3000 2800 9 % - 7 % 1 % 5,6 0 

'o 

TRANSPORTS 735 845 930 15 % 10 % 12, 5% 5,8 % 
SERVICES 2220 2450 2790 10 % 13,5% 11,5% 3,8-% 

COMMERCE 4860 4920 4920 1 % 0 % 0,5% 4,9 % 

TOTAL P.I.B. 
SANS PETROLE . 15090 16485 17405 9 % 6 0 7,5% 'o 

TOTAL P.I.B. 
AVEC PETROLE 17840 19485 20205 9 0 4 % 6,5% 9 % 'o 

1 

bi Taux escompté en DA courants - Sou~ce Secnitariat d'Etat au Plan. 
\ 

\ 
Ces chiffres sont exprimes en dinars courants, cela signifie que le taux de crois- 

sance de l'avant dernière colonne ne tiennent pas èompte d'un accroissement qui serait 
dû seulement à la hausse des prix. A titre d'exemple, nous pouvons donner le secteur 
des matériaux de construction qui accuse une forte croissance en valeur : 16,5 % par an. 
En fait, cette croissance n'est pas due à une augmentation de la production, mais à une 
hausse des prix des matériaux de construction (dont la plus spectaculaire est celle du 
ciment). 
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Néanmoins, ce tableau nous permet de constater 

1) Une chute de la proquction agricole 
2) La stagnation de la 'production pétrolière 
3) Pour ce qui concerne le ga~ le retard pris dans la mise en applicàtion de 

1 'accord EL PASO - SONATRACH bouleverse les prévisions. Taux de croissance escompté ;: 
45,5 % et taux de croissance réalisé : - 4 %. 

4) La croissance des Transports et des Services est provoquée elle aussi par la 

hausse des coûts. 
5) Remarquons la nette régression des textiles -cuirs dûe à la saturation du 

marché intérieur et au fait que ce secteur, facile à mettre en oeuvre, a attiré beau- 
coup de capitaux privés. 

6) En conclusion, la croissance de la P.I.B. (Production Intérieure Brute) a été 
de 13 % en deux ans, alors que pour la même période l'érosion monétaire est estimée 
à 22 % et la croissance démographique à 7 %. 

4) La production réelle en 1970 et 1971 

Nous pourrons mieux saisir les effets du Plan quadriennal en quittant le domaine 
de la production exprimée en valeur (prix) pour celui de la production exprimée en 
quantité. Cela nous permettra de mieux comparer les différentes années et de voir si 
les investissements du Plan quadriennal (30 % de la P.I.B.) ont eu des effets sur la 
production réelle. 

a) Production agricole 

Céréaliculture : céréales d'hiver 

en cuintaux 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

BLE DUR 9178 10031 4815 9125 10631 8573 9140 6900 

BLE TENDRE 2447 3222 1485 3530 4707 4689 5206 5000 

ORGE 2780 3786 1298 3396 5378 4664 5714· 3500 

AVOINE 355 206 65 264 414 437 418 300 

14760 17245 7663 16315 21130 18363 20478 15700 

( 1000 ) 

Nous constatons une chute de la production en 1971 dont la cause est certaine- 
ment le mauvais temps, mais aussi l'incertitude quant à la mise en place de la révo- 
lution agraire. 

~ tableau montre donc que le Plan quadriennal n'a eu aucun effet sur la produc- 
tion Œe---c_éréales dont les importations continuent au rythme de 7 millions de quintaux 
par an., car la production ne suffit pas à la satisfaction des besoins des masses. 
Bien au contraire, les règlementations très strictes (taxations du prix du blé, li- 
vraisons obligatoires à l'Etat) créent une situation préjudiciable aux petits pay- 
sans qui ne peuvent commercialiser leurs surplus et, de ce fait, n'ont pas intérêt 
à accroître la production. 
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Production Vignes à vin - 
(en millions d'hl - superficies 1000 ha) 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969. 1970 1971 

PRODUCTION 12, 6 10,5 14,0 6,8 6,4 9,95 8,7 8,7 8,8 

EXPORTATIONS 6,8 9 ,o 7,5 7,6 4,9 7,3 10,0 - - 

SUPERFICIES 346 346 346 329 306 297 299 290 280 

Raisins de table 

Production 1000 qx - Superficiéës 1000 ha) 

' 
l 964 1965 2966 1967 1968 l 969 1970 1971 

PRODUCTION 183 310 216 294 257 331 338 370 

SUPERFICIES 5 6 6 7 8 9 10 - 

. f . f . . /de 50 % • • La vigne autre ois ournissait plus de la valeur de la production agricole~ La 
production n'a cessé de tomber depuis l'indépendance à cause des 9ifficultés de com- 
mercialisation, et aussi du vieillissement de la vigne et du manque d'entretien. 

Depuis 10 ans, aucune décision n'a été prise pour le secteur qui demande le plus 
de main-d'oeuvre. La production est quasiment bradée à l'U.R.S.S. (prix 50 % des 
prix mondiaux) ou transformée en alcool (cognac, whisky). 

ARBORICULTURE 

Agrumes - 
/ (en 1000 quintaux) 

1964 19'65 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
\ 

., 

PRODUCTION 4636 4152 4019 4003 4316 4500 3682 4000 

EXPORTATION 2140 2150 1960 1432 1409 1741 - - 

Ici, aussi, régression depuis le début du Plan. Cette régression touche à la 
fois la quantité et li qualité, Les investissements nécessaires pour la conservation 
et l'amélioration des vergers algériens ne sont pas réalisés. 

La régression touche aussi les exportations qui ont diminué depuis l'indépendance. 
L'orange algérienne est supplantée sur le marché européen par l'orange du Maroc ou 
d'Espagne, voire même celle d'Israël. 
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Dattes - Palmiers dattiers 

(en 1000 qx) 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 -- -- -- -- -- -- -- -- 

PRODUCTION 1771 1090 1151 1157 1477 1614 792 1100 

DATTES FINES 507 264 195 575 532 606 285 400 

A la chute de production en 1970 et 1971, il faut ajouter la chute de qualitÉ 
et la baisse de main-d'oeuvre. 

Dans le cadre du Plan quadriennal, on a prévu la mise ~n place d'unit&de con- 
ditionnement de la datte ultra-modernes et automatisées. 

Le résultat en est une accélération de la cueillette (les dattes ne milrissent 
pas suffisamment) pour alimenter les usines. En outre, cette "réalisation" du Plan 
a entraîné la mise au chômage d'une grande partie de la main-d'oeuvre locale qui ne 
trouve plus à s'employer que quelques jours au lieu de plusieurs mois. 

Cultures maraîchères (en 1000 qx) 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

'"' 

ENSEMBLE 6105 6836 5745 5723 7088 6813 7246 5000 

dont 

POMMES-de-TERRE 1880 2330 1700 2035 2720 2240 2620 2600 

TOMATES 1130 850 825 690 840 930 955 800 

.\.J.\ 

La production, largement insuffisante pour les besoins de la population a 
connu une baisse spectaculaire en 1971, Cela. a entraîné les pénuries en légumes 
qui sont bier connues des Algériens. Ces pénuries n'ont pas seulement pour cause l' 
insuffisance de la production, elles sont aggravées par le fait que le pouvoir donne 
la priorité aux exportations pour faire rentrer des devises. 

La pénurie touche aussi les légumes secs (pois chiches, haricots) et là 
encore, la mise en application du Plan quadriennal n'a apporté aucune amélioration. 

Viande et lait 

Importation de produits lait:i,e.rs 
(en 1000 t.) 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

LAIT LIQUIDE 15 22 34 44 46 61 62 60 

LAIT EN CONSERVE 17 17 22 24 26 26 23 35 

FROMAGES 6 5 5 6 5 6 4 - 
BEURRE 7 6 5 4 6 6 6 - 
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Production de viande 

.(en 1000 t.) 

1969 1970 1971 --- -- -- 
Viande ovine 500 540 550 

Viande bovine 250 270 300 

Viande avicole 240 250 240 

- en millions d'unités - 

Compte-tenu des énormes besoins en viande des masses algériennes, le Plan 
quadriennal a maintenu dans ce domaine une situation de pénurie qui a pour effet 
une hausse rapide du prix de la viande au détail (20 à 30 % par an). 

b) La_eroduction_industrielle (en millions de DA courants) 

1969 1970 T971 

INDUSTRIES 
--·· 

Alimentaire 965 1080 1170 
Mécanique et Electr. 516 635 695 

Chimiques et 
divers 420 495 520 

Textiles et cuirs 560 590 656 
Matériaux de Constr. 150 186 205 

·Ensemble 2611 2986 3180 
Mines Carrières 

Energie 519 563 610 

Total production 
sans pétrole 3230 3549 3790 

PETROLE 2750 3000 2800 

TOTAL PRODUCTION 5980 6249 6590 

Source Secrétariat d'Etat au Plan 

Pour ce qui est de la production réelle, ce tableau pris dans "Situation 
Economique 1970-1971" de la Chambre de Commerce d'Alger, fait un bilan de la produc- 
tion industrielle en comparant le taux de croissance effectivement réalisé avec le 
taux de croissance prévu dans le plan. 

Trois colonnes :-la première concerne les productions pour lesquelles il 
y a un écart notable entre les prévisions et les réalisations : production de sucre, 
charpente métallique, chaudronnerie, minerais, gaz, habillement, chaussures, tuiles, 
ciment ... 

-la seconde concerne les productions pour lesquelles l'ac- 
croissement obtenu est plus ou moins égal (à 5 % près) à ce qui était prévu. 

-la 3ème colonne donne les productions pour lesquelles il 
y a eu dépassement des prévisions ! 
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Le commentaire des auteurs est un aveu d'échec : "Ce tableau fait r-es- 
sor-tir- un optimisme des pr-évisions r-elativement aux r-éalisations." 

inférieur égal + % supérieur Taux Taux - 5 Taux 
(1) (2) (3) 

Chaudronnerie Ronds et bétor, Fonte, Fils et 
Charpente métal. câble électriques Câbles 
Câbles téléphon. 
Tubes fûts 

Minerai de fer 
Minerai de zinc 
Minerai de cuivre 
Phosphate 
Phosphate de fer 

Gaz (millions) Electricité Pétrole brut 

Peinture et Savons Détergents 
Vernis 

Amiante Briques 
Tuiles Ciment Chaux hyd r au l i que 
Carreaux ciment 
Carreaux émail 

Confection 

Cuir dessus 
Chaussures cuir 

Sucre raffiné Eau Minérale Tabacs 
Sucre aggloméré Huile 

raffinée 
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LE B<>N~EUR DA~S ... 10~ 

La 2ème session ordinaire du Conseil National Economique et Social a pris fin le 
31 janvier 1973. Cette session avait officiellement pour but la préparation du 2ème 
Plan quadriennal. Deux commissions : l'une chargée de définir les"orientations et ob- 
jectifs généraux" ; l'autre d'établir "des concepts et prévisions", ont présenté les 
projets de rapports. 

On apprend ainsi que le secteur industriel conserve la priorité pour les investis- 
sements, que le sort de l'agriculture est confié à la révolution agraire et, qu'enfin, 
cette fois-ci "on ne perd pas de vue l'impérieuse nécessité de satisfaire un optimum 
de besoins sociaux, nécessaires et indispensables à la préoccupation du bien être de la 
popul.at ion :" 

Le total des investissements prévus est de l'ordre de 51 milliards de DA pour la 
période 1974-1977 et de 100 milliards de DA pour la période de 1974 à 1980. Sur ce to- 
tal, près du tiers (30 milliards de DA d'après "Algérie-Actualité du 10 février 1973) 
est constitué par le programme non réalisé durant le premier plan quadriennal. 

S'il faut en croire ces chiffres, la réalisation du premier plan nécessitera un 
investissement supplémentaire supérieur au montant global initialement prévu (27 mil- 
liards de DA). On ne saurait croire à des erreurs d'estimation ou de prévisions malgré 
les conditions d'approximation et d'arbitraire qui ont présidé à la confection du Plan. 
La cause de ce dépassement est à rechercher dans le rôle même du plan quadriennal comme 
moyen d'enrichissement de la bourgeoisie. Les sommes colossales affectées à sa réalisa- 
tion ont été dépensées et donc redistribuées par l'intermédiaire de l'Etat aux bour- 
geois algériens et à leurs maîtres impérialistes. 

D'ailleurs, aucun bilan critique n'a été dressé jusqu'à présent. Aucune precision 
n'a été fournie sur le degré d'exécution des objectifs. Abdallah KHODJA, secrétaire 
d'Etat au Plan assure qu'ils seront "cer tai.nement: atteints II sans aucune autre préci- 
sion. Cette formule vague cache en fait une véritable faillite. Le fameux pari de 1970 
n'a pas été tenu et le "mi rac Le algérien" tant promis n'a pas eu lieu. 

Le nouveau Plan sera discuté à la base, c'est du moins ce qu'affirme une circulai- 
re de BOUMEDIENNE. Or, on sait que le1Cbnseil National Economique et Social lui-même 
n'est pour rien dans ce projet qui lui a été parachuté par les services ministériels. 
Certes, le dossier pour la préparation du Plan a été transmis aux wilayat~t aux A.P.C. 
pour discussions et propositions, mais on voit mal comment ces dernières pourraient 
proposer quoi que ce soit lorsque l'ensemble des orientations et des projets a déjà 

·été défini dans les bureaux d'études étrangers. Par ailleurs, les travailleurs n'au- 
ront absolument rien à dire. Toute la propagande d' "El Houdjahid" sur la consultation 
de la base, la concertation, la démocratie véritable n'est que mauvaise littérature de 
journalistes en mal de copie. 

Pour nos lecteurs, nous avons noté quelques points dans ce projet que nous soumet- 
tons à leur réflexion. 

1) La croissance économique 

Les investissements prévus pour la période du deuxième plan quadriennal 1974- 
1977 sont de 51 milliards de DA (Ier Plan : 27 milliards), sur lesquels 30 milliards 
sont nécessaires pour achever "le programme non réalisé de l'actuel plan". 

L'investissement industriel sera prioritaire : 24 milliards de DA y seront con- 
sacrés. Une importante partie, 40 %, servira à développer la production d'hydrocarbures 
qui devra progresser de 7 % par an et être ainsi portée au maximum en 1980. La même som- 
me ira vers les industries dîtes de base (sidérurgie, chimie, construction mécanique) 
qui devront s'accroître de 13 % par an. "Le volume annuel moyen des réalisations devra 
fortement s1accro-ître par r>appor>t aux niveaux atteints durant l'actuel plan" ce qui si- 
gnifie en clair que l'on compte surtout sur des miracles. 

Cet investissement de 51 milliards de DA est en fait un maximum et, il suppose 
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pour être atteint le maintien des mesures d'austérité quL touchent les masses et, 
surtout, un taux de croissance de 8 % par an. (1) 

Enfin, cet investissement suppose une augmentation de l'endettement extérieur. 
"Le poids de la dette extérieure et celui de celle qui sera contractée lors des pro- 
chaines années deviendront de plus en plus significatifs". Ainsi, les capitaux étran- 
gers pénètreront plus nombreux dans notre pays et la dette de l'Algérie, vis à vis 
des pays riches, qui est déjà très élevée, s'accroîtra encore. 

La balance commerciale restera déficitaire, bien que les exportations d'hydrocar- 
bures, gaz et pétrole, atteindront à cette époque un volume important : 89 % du total 
des exportations. En clair, cela signifie qu'avec l'achèvement du 2ème Plan, l'impé- 
rialisme sera arrivé à ses fins en ce qui concerne notre pays : lui assigner dans la 
division internationale du travail une place de monoproducteur d'hydrocarbures, tout 
en accroissant la dépendance de notre pays en ce qui concerne la satisfaction de ses 
besoins primordiaux, besoins alimentaires et produits industriels. Les importations 
seront de plus en plus élevées, tandis que les exportations qui depuis le premier 
plan n'arrivent plus à couvrir nos dépenies à l'étranger, seront de plus en plus in- 
suffisantes (bien qu'elles s'accroissent à grande vitesse). Toute l'astuce de l'impé- 
rialisme est là : promouvoir une pseudo-industrialisation dans notre pays qui lui 
permet de nous "refiler" sa production de biens dit d'équipement (47 % des importa- 
tions) et ses services (études, engineering) dont il est dit dans le rapport que le 
déficit ira en s'accentuant. 

Autrement dit, l'impérialisme se donne les moyens de faire main-basse sur nos 
richesses naturelles aux moindres frais, tout en trouvant chez nous un débouché pour 
ses produits, tout en accroissant sa domination (prêts - techniques). 

2) Le Plan quadriennal et l'amélioration des niveaux de vie 

L'accent est mis sur les "ressources qu'il est nécessaire de détourner de la 
consommation pour être affectées aux investissements". Le choix est clair : il n'est 
pas question d'améliorer le niveau de vie. C'est donc l'orientation du 1er Plan qua- 
driennal qui est maintenue : austérité forcée pour les masses, enrichissement massif 
pour la bourgeoisie. L'équivalent de 40 % de la production intérieure brute (PIB) 
seront investis dans des équipements et projets. 

Cependant, "une amélioration de la consommation globale est jugée~ à certaines 
conditions, comme possible." Elle pourrait se faire à un rythme annuel de 7 % à par- 
tir de 1980. Cela pour répondre au marché créé par une couche de nouveaux riches qui 
désirent trouver certains produits sur le marché. Dans ce cas, la consommation sera 
encouragée par des mesures de détaxations et d'exonérations douanières. Cette augmen- 
tation de 7 % par an est considérée comme "nécessaire~ compte-tenu de la croissance 
naturelle de la population estimée à 3~4 % par an~ soit donc une amélioration moyen- 
ne par habitant du niveau de vie de 3~ 6 % par an ." L'augmentation est une moyenne ; 
en réalité, elle ne touchera qu'une minorité de privilégiés. Il faudrait, par ail- 
leurs, tenir compte de la hausse du coût de la vie (la dépréciation monétaire est es- 
timée à plus de 10 % par an). Il n'est jamais précisé, à cet égard, si les chiffres 
donnés sont en dinars constants. 

Le projet reconnaît explicitement ce que nous n'avons jamais cessé de dénoncer 
dans nos colonnes : l'existence de la sous-alimentation dans le pays et la nécessité 
d'améliorer le niveau de vie des populations les plus pauvres dans les campagnes. 
L'objectif sera pour cette période 1974-1980 : "d'éliminer définitivement la sous- 
alimentation dans le pays". Mais, même dans ce cas, les motivations relèvent d'un 
cynisme désarmant, car ce n'est pas en vertu du droit à la vie qu'ont les paysans 
algériens, mais parce qu' "il s'agit plus froidement d'une condition à remplir pour 
élargir le marché des biens industriels (c'est-à-dire par l'augmentation du pouvoir 
d'achat de ces povulations! d'assurer~ en conséquence~ la poursuite de la croissance 

,1) Le taux de croissance est une ab~traction comptable qui, compte-tenu de l'inexis- 
tence d'un appareil statistique et de l'absence de contrôle financier sur les so- 
ciétés nationales qui, toutes, présentent des bilans falsifiés, est un mauvais 
indicateur qui se prête à toutes les manipulations. Par ailleurs; compte-tenu de 
la façon dont il est calculé, il n'est pas significatif de développement. En ef- 

fet, le taux de croissance peut augmenter alors que la dépendance à l'égard de 
~'impérialisme s'accroît et que l'appauvrissement des masses s'accentue. 
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économique et de garantir, en définüive, le succès de Za stratégie." Ce qui du point 
de vue idéologique ~end à accréditer l'idée selon laquelle la politique suivie actuel- 
lement finira par avoir des effets sur le niveau de vie des masses. Ce qui est faux, 
car la politique de la bourgeoisie en concentrant la richesse à un pôle de la socié- 
té, généralise la misère à l'autre extrémité. 

Le rapport reconnaît cependant l'existence de "plus de 2 millions de peveonnee" 
ayant un niveau de consommation de l'ordre de 300 DA par tête et par an et souvent 
moins. Ce qui, en clair, signifie qu'ils doivent vivre avec 85 centimes par jour, 
soit l'équivalent d'un pain. Il s'agit d'un niveau de consommation et non d'un reve- 
nu, car ces 300 DA ne correspondent pas à une rentrée d'argent, mais à une évalua- 
tion du niveau de consommation. 7 mil lions de paysans ont, en moyenne, une consomma- 
tion de 450 DA. Le seuil au-delà duquel on peut considérer avoir éliminé la sous- 
alimentation se situerait à 900 DA. Notons que sans les mandats des émigrés : 150 
milliards de DA par an, ce serait la misère totale. 

Comment résoudre ce problème? La solution pourrait découler des "mécanismes au- 
tomatiques de la croissance". On retrouve là la pensée et le vocabulaire abstrait et 
stéréotypé des technocrates bien au chaud dans leur bureau. Dans ce cas, les Algé- 
riens n'auraient qu'à attendre "que la crc-i eeance ait entrainé des effets sur la mul- 
tiplication des emplois" qui permettront alors "de garantir des revenus réguliers aux 
familles". Ainsi, en ce qui concerne l'emploi, on demande "de rechercher les inves- 
tissPments qui ont le plus grand effet sur l'emploi", mais sans dire comment on com- 
pte s'y prendre. On reconnaît donc la critique faîte ici même selon laquelle l'orien- 
tation du Plan allait à l'encontre du problème numéro un de notre pays était juste. 
Seulement, "il apparait, uu stade actuel des tira.oaux , comme très d11ficile de créer 
dans les sept pvochai.nee années des emplois suffisants, non seulement pour résorber 
le chômage dans les vil les, faire face aux très nombreuses demandes nouvel-les des 
jeunes qui arr ivent: en âge de travailler et, Pn même temps, de faire disparaître le 
eoue=emp l.o i dans les campagnes". Aussi, "il e ï aoève ccnme absolument indispensable â,, 
compléter> les effets de la croissance économique (on ose par l er d'effets directs!!) 
sur Z 'emploi et· Lee revenus par la mise en oeuvre d'un proqramme comp l émento i re de 
"redistribution des revenus" au pr•ofit eeeent ie l t ement. des populations les plus pau- 
vr•es des campaqnee ; celles-ci préc i.eémen t: qui risqueraient de ne pas être touchées 
directP-ment par les résultats de la eroissance économique." On ne saurait affirmer 
plus clairement le caractère de classe de cette croissance économique que l'on impo- 
sera à l'Algérie. Ell~ profitera aux bourgeois. 

L'orientation du 2ème Plan confirme donc celle du 1er plan : le problème du chô- 
mage est éludé. Au niveau de la propagande, on continuera de pratiquer la manipula- 
tion et le mensonge. Ainsi, on n'hésite pas à parler de "près de 1 200 000 emplois 
nouveaux qui auront été créés en dix ans eY/tre 1970 et 1980" quitte à se contredire 
plus loin dans le même dossier. L'écart entre la population en âge de travailler et 
les emplois créés, loin de se combler, s'élargira de plus en plus. Le nombre des chô- 
meurs augmentera d'autant plus que le processus de croissance mis en oeuvre (pôles 
de développement) engendre le chômage. Et, la "révolution agraire" présentée comme 
le moyen de résorber le chômage n'est qu'une supercherie de plus. 

Cependant, les contradictions de cette politique n'échappent pas aux planifica- 
teurs. Conscients du danger que représentent ces populations "non touehées par les 
effets de la croissance" et "pour éviter- que de déeeepoi.r d 'omél ior.:r sur place leur 

existence, Les familles n 'o.i l l ent: bru tu î ement: et en masse recherchei- dans les villes, 
dans les zones d+indue tvial i eat.ion des eol.uti.me de fortune", le plan souhaite des 
programmes de "redistribution des revenus" par le biais des plans spéciaux et en 
faisant appel à la "solidarité nationale". Ainsi, le plan prévoit l'aumône pour les 
pauvres. C'est là d'ailleurs un excellent moyen de dressage et la meilleure façon de 
susciter des réflexes de servilité et de docilité. 

L'autre "ligne directrice" du Plan, c' "est; d+éiri.t er, en effet., que les écarts d"' 
niveaux de vie ne s'aggravent entre les Algériens vivant à La campaqne et les urba ine": 
Là encore, on pratique l'amalgame. Cette affirmation escamote en effet le fait sui- 
vant indiscutable : à la campagne, il existe une minorité de gens ayant des revenus et 
un niveau de vie fastueux ; au contraire, dans les villes, des millions de personnes 
vivent dans une misère permanente, sans emploi et en butte à la cherté de la vie, aux 
pénuries, etc ... 
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Reste le problème des salaires. Cette fois-ci, on ne parle plus de blocage, mais 
de "politique des salaires". Les réactions des ouvriers, dont les salaires ne corres- 
pondent plus au minimum physiologique, sont pour beaucoup dans ce changement de voca- 
bulaire. En effet, les travailleurs mènent des luttes revendicatives très dures, ainsi 
cette grève qui a eu lieu dernièrement dans une usine à Tizi-Ouzou. D'autre part, au- 
jourd'hui, les travailleurs refusent les emplois mal payés. Ce qui amènÈ les techn6- 
crates à parler de "salaire minimum" permettant "7,, satisfaction des besoins confoi-me.: 
à une vie décerit.e'". (sic) 

La deuxième c omn i s s i on a fourni une série de données constituant des prévisions 
en matière de démographie, emploi et consommation, d'ici à 1980. Nous reproduisons ces 
chiffres, mais avec une très grande réserve puisqu'ils sont établis, non dans le souci 
de refléter la réalité algérienne telle qu'elle se présente, mais dans le but de jus- 
tifier la politique de la bourgeoisie. 

Population: il est prévu une fécondité constante jusqu'en 1975 et puis en baisse 
lente au-delà. 

- En millions de personnes - 

1970 1980 

Population résidente 
(Emigrés et étrangers 
exclus) 

De ;,i ;1 !7 ans 

De 6 à 13 ans 
(âge scolaire) 

Population en âge de 
travailler (1) 
(groupe de 18 a 59 ans) 

Hommes en âge de 
travailler de 18 à 59 ans 

Jeunes de 18 ans 

13, 1 

7, 15 

2,8 

5, 1 

2,25 

0,259 

18, 3 

9,9 

3,8 

7,4 

3,4 

0,387 

1 4, 4 en 1 973. 
Soit une augmentation moyenne de 
516 000 personnes et un taux de 
croissance moyen de 3,5 %. 

Moins 5 % représentant les 
enfants jugés inaptes à 
fréquenter l'école. 

Soit un accroissement moyen 
annuel de 230 000 personnes 
(abattement de 5 % pour les 
inaptes) 

Accroissement annuel moyen 
de 115 000 hommes. 

(1) La bande d'âge a1ns1 retenue pour évaluer la force de travail disponible ne 
tient pas compte de la réalité de 1 'Algérie où, dès 14 ans, la majorité des 
Jeunes sont candidats à un emploi. Une grande partie des bras capables de 
travailler est aussi éliminée. D'autre part, seules les femmes ayant une qua- 
lification (en nombre insignifiant) sont comptabilisées au titre de la force 
de travail théorique. Celle-ci considère principalement les hommes âgés de 
18 à 59 ans, tous à la recherche d'un emploi (moins 5 % jugés inaptes). 

Il est prévu la création de 63 000 emplois industriels permanents avant 1978 et 
!50 000 entre 1973 et 1980. Les emplois temporaires résultant des travaux de construc- 
:ion et d'aménagement durant les délais de réalisation des investissements (bâtiment 
~t travaux publics) occupero~t toujours, selon les prévisions, 85 000 personnes à la 
fin de la période 1969/1973 120 000 pour la période 1973-1980. 
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Le pourcentage des travô.illec1rs clr,!'-: inc\ust·ri,:c3 ·.:h,1-1 h_î_,,;;. ·équipement p ar r appo r : 
à l I emploi industriel total passera de 39 % en i 969 à 50 lo er: î 980, l "apr è s les e sti-: 
mations, L'emploi dans l'ensemble des administrations na t i.ona l.e s .,-;: "'3-le.:: 1~•.1:,_ r epr ê 

sentait 52 % de l'emploi total en 1969 passera ij 2~ % en 1980. 

D'après "Algérie-Actualité" du 10 févriet' 1973, i1. v aura uc;P c-1gmE;nc.,:iti,)1.; .;.:.,, 
740 000 emplois dans les secteurs non agricoles durant le septennac : q71;1 198(. Le rnfin 
journal estime à "plus de un million" le nombre de chômeurs en 1969, ;_, ci<ff:: q

1
,9c· 

croissant chaque année de 100 000 personnes, Il fixe-· on ne s ai t par q;_;,;_ ,,,·;:~·-· 
a 845 000 le nombre de chômeurs à la fin du Plan quadriennal en cours. 

Tous ces chiffres ne sont que le produit de l'imagination des technocrates alg~ 
riens et relèvent en conséquence de la plus haute fantaisie. Tls ne résistent ;as~ 
l'analyse de la réalité de notre pays en ce qui concerne 12 ch~maçF fv~i~ 001:~ cPl~ 
l'étude sur le chômage en Algérie dans EL .TARIDA r:" 1}··J?). 

3) Consommation des ménages 

"A partir de 1980~ les besoins élémentaires essent1:els eeroni assu:t>és pour tous 
,'.es Algériens grâce à l'élévation du niveau de vie". On promet ainsi aux Algériens 
qu'en 1980 (18 ans après l'indépendance) leur niveau de vie sera à tel point élevé 
qu'ils pourront juste se procurer de quoi ne pas mourir de faim. Pourtant, une telle 
perspective, si peu réjouissante qu'elle soit, n'est même pas envisageable dans le 
cadre de la politiqu~ du pouvoir. Tel que le révèlent les orientations choisies pour 
la période à venir - maintien du régime d'austérité, priorité aux importations de 
biens d'équipement etc ... - le niveau de vie des masses populaires, donc leur situa- 
tion en général, n'ira qu'en se dégradant. C'est la politique de la bourgeoisie qui 
est le moteur de ce processus de dégradation. 

Le rapport définit deux modèles de consommation. Le modèle "rural" qui compr enc 
7,2 millions de personnes ayant un niveau de consommation annuel inférieur à 800 DA 
en 1973. Cette consommation est estimée à 3 600 millions de DA, soit en moyenne 500 DA 
par tête" Le modèle "urbain" qui consomme globalement: JO 500 millions de DA, soit 

400 DA par tête. 
Remarquons que cette classification ne correspond à rien puisque. comme nous l' 

avons souligné plus haut, tant dans les villes que dans les campagnes, nous trouvons 
des bourgeois à haut niveau de consommation et la plus grande partie de la population 
a faible niveau de consommation. Les moyennes par tête avancées sont d'ailleurs des- 
tinées à masquer les écarts entre ces niveaux ; de ce fait, elles n'ont aussi aucune 
signification. 

En ce qui concerne les produits alimentaires, la consonnnation des ménages se ca- 
ractériserait par un accroissement faible des céréales (+ 31%) ; la demande serait 
plus accélérée pour les légumes et les fruits (+ 62 %) ; les huiles (+56 %) ; les 
viandes (+68 %) ; le lait (+71 %) • 

Le bilan alimentaire établi pour les principaux produits révèle que les seules 
exportations possibles concernent les produits maraîchers (70 000 tonnes en 1973 ; 
100 000 tonnes en 1980) et l'arboriculture (200 000 tonnes en 1973 et 270 000 tonnes 
en 1980). 

Quant aux importations, elles "s'avèrent indi.spensables pou:t> couvrir les beoi.ns 
besoins nationaux: 

en céréales: 5,5 millions de quintaux en 1973 et 10 millions en 1980. 
en huiles: 93 000 tonnes en 1973 et 132 000 en 1980, 

- en lait: 200 000 litres en 1973 et 400 000 litres en 1980. 
en sucre : 210 000 tonnes en 1973 et P,.90 000 en 1980. 

L1) Les objectifs du développement agricole 

Le Plan s'assigne trois objectifs : participer au processus de croissance de l'éco- 
nomie du pays ; répondre aux besoins alimentaires du pays et am~liorer le niveau de vie 
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des masses en modernisant progressivement le secteur traditionnel. 

Les "estimations" prévoient une augmentation de la production globale agricole, 
"néanmoins le déficit subsistera pour les proté1,,nes animales et restera en deça de 
la ration normale moyenne". Par ailleurs, "l'accroissement prévisible de la production 
agricole constitue un minimum et n'empêchera pas le maintien des importations en céré- 
ales et en tait". Reconnaissant là l'extr~me faiblesse des revenus des masses rurales, 
le plan voit deux moyens d'assurer "la promotion du monde rural" : l'élargissement de 
l'emploi agricole et l'élimination des écarts des revenus existant entre les diffé- 
rents secteurs agricoles. Aucune précision n'est cependant apportée quant à l'applica- 
tion concrète. D'ailleurs, selon le rapport, la situation des masses rurales serait 
due à "des structures arichaiques, des conditions physiques défavorables et un environ- 
nement inadapté". Le pouvoir se donne ainsi bonne conscience. Çar, si la situation des 
massés est mauvaise, c'est la faute de la nature et non celle d'une politique systéma- 
tique de destruction des conditions d'existence des travailleurs des campagnes, car 
enfin, c'est bien la politique capitaliste du pouvoir qui crée le_ sous-développement. 

Le rapport trace ensuite un portrait des potentialités physiques "défavorables 
dans l'e~emble'1• La terre, avec sept millions d'hectares cultivables, dont trois en 
jachères-P-une eau déjà rare mais "qui risque de le devenir encore plus" et un sol de 
plus en plus gagné par l'érosion. C'est donc une description assez "honnête", voire 
même un constat de faillite, dans le but évident de créer une angoisse devant les 
"servitudes de la nature". A côté de ces données naturelles, le rapport relève des 
faiblesses d~ns le secteur autogéré et les coopératives au niveau de l'approvisionne- 
ment et de la commercialisation. Il semblerait d'ailleurs que les coopératives poly- 
valentes communales de service qui n'existent pas encore doivent résoudre ces problè- 
mes pour tous les secteurs. Le Plan prévoit une amélioration de la gestion des exploi- 
tations, ainsi qu'une série de mesures techniques dont la mise en valeur hydraulique 
de 125 000 ha en 1980 (objectif somme toute assez modéré), l'intensification des ren- 
dements des sols et la reforestration. Toutes ces solutions sont techniques, il n'est 
nulle part question de politisation des masses, de partage des responsabilités. Tout 
continue à venir d'en haut pour le plus grand profit de la bourgeoisie. 

Le rapport précise enfin les résultats recherchés. Le taux de croissance recher- 
ché est de 5,7 % (ce qui, s'il s'agit de la production1est un pari de plus pour l' 
équipe au pouvoir, car la production agricole ne fait que chuter depais dix ans. 

• Productions Augmentations Mesures - solutions 

· Céréalière + 50 % Amélioration des 
techniques 
(+ nouvelles variétés(l) 

Maraîchères + 70 % Nouvelles possibilités 
d'irrigation (2) 

Laitière + 70 % 

(1) On compte doubler les rendements dans le secteur autogéré 
(2) 300 000 tonnes en plus. 

Ainsi, l'Algérie qui, à la période coloniale, était un pays exportateur de 
produits agricoles, est devenue un pays gros importateur . 

.. Notons, en passant, que quand il s'agit de dresser un tableau pour justifier 
l'absence d'une politique agricole, on insiste sur la faible quantité de terres 
cultivables. 7 millions, dont trois, constituent le secteur autogéré. Quand on 
parle de révolution agraire, c'est des dizaines de millions- d'hectares que l'on 
fait miroiter aux yeux des paysans. 
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5) Le développement industriel 

Le Plan suppose la réalisation d'un certain nombre d'objectifs : "ual.ori eat ion 
du capital huma in , création dt emp lo ie , i.ndépendance économique et financ1~ère et équi= 
libre régional." Ces politiques sont : 

-- "une politique d'intégration" : elle viserait 1 'indépendance économique par 
la diversification de la production et l'accroissement des échanges inter-industriels. 

- "une politique de recherche et de valorisation des matières premières 
d'exportation" essentiellement les hydrocarbures et les mines "qui permettent d I él.ar= 
gir les possibilités financières en devises du pays". Ces devises permettant par ail- 
leurs "de maintenir les importations des biens d'équipement ; l'ouverture sur l "ex i.é-: 
rieur est une nécessité pour l'acquisition des éqicipemen te , des techniques., des mé··· 
thodes". Donc, comme le Plan quadriennal 1969/1973, celui-ci s'intéresse d'abord à 
l'augmentation de l'exportation des hydrocarbures. 

- "hydrocarbures" : la production de pétrole doit passer de 50 millions de 
tonnes en 1973 à 72 millions de tonnes en 1977 ; 80 millions de tonnes en 1980. 
Celle du gaz passe de 9 milliards de m3 en 1973 à 25 milliards en 1977 (et 42 mil- 
liards de m3 prévus pour 1980). En même temps, la cap4cité de raffinage passe de 
2 millions de tonnes en 1972 à Il millions de tonnes en 1980. Ce qui suppose accrois- 
sement de la politique de recherche et de transport. Un nouvel oléoduc est prévu ainsi 
qu'un port pétrolier et gazier au centre du pays. Le taux de croissance prévu pour ce 
secteu~ est de 7 %. 

- "Mines" : "Il s'agit de mainteniri et de diversifier les exportations afin de 
permettre un apport en devises conséquent". Le Plan prévoit donc la mise en exploita- 
tion du gisement de Gara Djebilet dont la production prévue pour 1977 sera de 4 mil- 
lions de tonnes de minerai de fer. 

-- "Autre branche prioritaire : la chimie" qui "doit permettre la valorisation 
des hydrocarbures avec l 1implantation de complexes pétrochimiques" la branche des ma·- 
tériaux de construction etc ... 

Une politique de développement de certains biens de consommation; maintien 
au taux actuel des industries agricoles et alimentaires ; accroissement prévisible 
des textiles, des cuirs. 

La réalisation de ces objectifs demande "l1efficacité des investissements" 
et "la formation d'une màin-d'oeuvre qualifiée à tous les niveaux". Ce plan prévoit 
une politique de "formation technique massive" concrétisée par la mise en place d' 
instituts de technologie. Sont prévus un institut de sidérurgie -métallurgie et un 
institut de motorisation-machines-outils. 

Le Plan fixe aussi des "obJectifs organisationnels" : organisation de l I entre-- 
prise, meilleure gestion interne, productivité, planification, 

Ces "prévisions11 nous suggèrent les remarques suivantes 

Quel crédit accorder à ces prévisions, car si on relit le 1er Plan quadrien- 
nal, on s'aperç9it que la plupart des projets n'ont pas été réalisés, puisqu'ils sont 
repris purement et simplement dans le 2ème Plan quadriennal, ou renvoyés à l'horizon 
1980. 

Citons les principaux les deux raffineries d'Arzew et de Skikda ; l1oléoduc 
Mesdar-Skikda ; le pipe G.P.L. Hassi-Messaoud-Arzew ; les deux géize::lucs (en 1973, la 
production de pétrole devait atteindre 65 millions de tonnes, en réalité elle n'est que 
de 50 millions de tonnes). 

En ce qui concerne la sidérurgie de A~naba, il était prévu une production de 
1,5 millions de tonnes d'acier ; la construction d'un second haut-fournea~ ... aucun 
de ces objectifs n'a été réalisé. Il en est de même pour les cimenteries : 3,5 mil- 
lions de tonnes prévues : un million de tonnes réalisées. La cimenterie prévue à 
Meftah, Hadjar Soud ont accumulé un retard considérable. 

C'est la même chose pour les industries de transformation. Aucune réalisation 
significative. Nous n'en voulons pour preuve que le projet d'une ~sine de constru~tion 
d'automobiles à Oran qui a été enterrée. 
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Une analyse plus fine montrerait que la plupart des projets prévus dans le 1er 
Plan quadriennal sont au m~me stade qu'en 1970. 

Quand on sait que la bourgeoisie base toute sa stratégie de développement de 
l'Algérie sur 1 'industrialisation et que Le sort des masses est lié au succès de cette 
industrialisation, on est obligé de constater que le moindre retard risque d'~tre ca- 
tastrophique. Mais, quand le retard est systématique, quand la r ê a I i.s a t ior- e.:3i: J i,;-x. 
ception, on est en droit de s'interroger sur les véritables intentions des dirigeants 
algériens et de mettre en doute leur volonté réelle d'industrialisation. Ce mythe n' 
est-il pas un alibi, n'est-il pas un voile destiné~ cacher d'une part la pénétration 
des impérialistes et lé~ détournement au profit <les bo urgeoi s d es r i.c he s s e s de no t r e 
pays? 

6) Valorisation du potentiel humain 

Deux grandes lignes semblent guider le Plan 
2t "adaptation aux beeoùne rie l'économie". 

"démoc.:r•atisntion de. z_ 1 enseignement" 

- "démocratisation" : en fait, il s'agit là d'un bilan des réalisations du Plan 
quadriennal. Rappelons que l'objectif visait la scolarisation quasi totale des en- 
fants de 6 ans en 1971. En fait, "l'objectif lar>gement atteint dans beaucoup de ré- 
q ione, de villes et villages a quand même connu deux séries de difficultés". La pre- 
mière concerne l'implantation des écoles en zones rurales. L'effort consistait à im- 
planter des écoles isolées qui "n'ont pas toujours béné j'i.e i.é des 1~nfrastructures in- 
dispensables (routes, électrÙ!i-t;é~ etc .. , 1," Le second genre de difficulté tient à 
l'existence d'un cu r s us scolaire primaire. "Le cursus ac t.uel en six ans, avec autorisa-- 
tian de deux redoublements oient buter sur les limites d'âge requises pour l'examen 
d'entrée en 6ème ();_> ans au plus; et pour 7-P Certificat d'Etudes Primaires (14 ans au 
moins). On voit -:-omment ce cursus met en position défavorable vis-à-vis de l'ensei- 
gnement seconda ire les enfants de milieu [a.i.bl.ement. ù1.stru.?'.t". Dont ac te. Mais, aucune 
solution n'est prévue pour le plan suivant. 

- "adaptation aux besoins de l'économie" : par une réorganisation du système édu- 
catif vers l'enseignement technique et scientifique et par la formation d'une main- 
d'oeuvre qualifiée. 

Dans ce plan, il s'agit "de renforcer l 'or-i entai ion scolair•e et professionnelle" 
car "il est nécessaire de rééquilibrer Z.a structure de l'enseignement supérieur au 
prof1'.t des disciplines scientifiques et technologiques." L'enseignement supérieur doit 
donc fournir les "cadres supérieurs". Pour l'enseignement secondaire, il s'agit de 
l'équilibrer de telle sorte "que les techniciens du 2ème palier qui doivent former les 
techniciens au niveau 4 représentent au moins le tiers des effectifs de l'enseignement 
secondaire". C'est donc, dans ce secteur, que se recrutent les futurs techniciens ou 
cadres moyens et c'est là précisément que portera l'effort d'investissement. 

L'enseignement primaire, pour sa part, reste essentiellement conçu comme lieu et 
instrument de matraquage idéologique et de rl.ressage. 

Le Plan envisage une adaptation des ~ontenus de l'enseignement, car il y a un 
important "nombre de jeunes ayant une [ormat ion générale et "l'.ncapables d'accéder 
immédiatement à l1emploi". Pour ce qui. est: des structures, seulement 11 % du P.N.B. 
sont consacrés à ce secteur et "cette pr•opoi~ti:on ne eauro.i t: êtr•e dépassée sous peine 
de remettre en cause notre développement économi.que':, Il s'agit donc simplement de 
conditionner "la pol?'.tique d'utilisatioYl maximum d1infrastructures existantes, la 
double vacation dans Z "eneei.qnemen t: pri.ma i.re , et; l 'ict i l ieo.t-ion »at ionnel.l.e des locaux 
3.e l 'enseignement eupér-ieur": 
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PLAN QUADRIENNAL : -- -----..,.__,_,___ _ 
UNE POLITIQUE DE LA BOURGEOISIE 
CONTRE LES MASSES POPULAIRES 

.,/si-~ 
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ALGÉRIENNE, ALGÉRIEN 
t· ' .. ,j.! Il' 

Après huit_ ans d'indé~!!ndance, il ,~P- .; 
partient à chacun de.nous dé faire}!" bilan,:et.. 
de chercher une solution à la sitpation .ca- 
tastrophique de notre pays. -'. · L · · 

Que constatons-nous ? 

D'abord et avant tout, 'HU'ime. masse in- 
nombrable (plus de trois millions) d'adultes 
en âge de travailler, de construire le pays est 
réduite au chômage donc à la misère et à 
l'humiliation. Et leur nombre augmente sans 
cesse : chaque année plus de 200.000 jeunes 
viennent grossir les rangs des sans-travail. 
Comment le gouvernement pré;tënd-U rt 
soudre ce problème ? ..... 

Quand il ne l'a pas· purement et simple- 
ment escamoté, il s'est contenté de promes- 
ses, de projets et de plan ; mais en réalité, 
peu d'emplois sont créés ( le plan quadrien- 
nal prévoit au mieux 250.000 emplois nou- 
veaux en quatre ans ... s'il' est réalisé !) . La 
seule perspective offerte par le pouvoir aux 
chômeurs, c'est le chemin de l'émigration 
(politique d'exportation de la main d'œuvre) : 
depuis l'indépendance le nombre des émigrés 
a doublé! 

Pendant ce temps et au delà des statisti- 
ques officielles (qui masquent l'écart gran- 
dissant entre les classes riches et les masses 
populaires), les conditions de v1e des masses 
algériennes sont de plus en plus lamentable_s. 
Les paysans abandonnés à leur sort, guettes 
par la famine sur une terre que le manque de 
moyens ne permet pas de mettre correcte- 
ment en valeur, n'ont d'autre solution que _de 
quitter leur champ pour ~ros~ir la popula~o.!1 
des bidonvilles (exode rural;. De leur cote, 
les petits eommerçants et artisans, écr~sés 
d'impôts, sont contraints de fermer boutique. 
Quant aux ouvriers qui « ont la chance d'a- 
voir un travail •, ils- n'ont pas d'autre horizon 
que les salaires de misère, l'insécurité de 
l'emploi et le manque de moyens de défense 
(interdiction du droit de grève). 

Face à cette sltuatlon, quelle est la poli- 
tique du gouvernement '( v', 

Sans se préoccuper.dè l1état désastreux 
des masses populaires, il organise le pillage 
des richesses de notre pays au bénéfice de 
l'impérialisme et de la classe dominante qui 
colle à ses propres intérêts, l'étiquette de 
l'intérêt national. Grâce à cela, le patrimoine 
national est gaspillé (y compris les revenus 
des biens dits · 'du peuple" : terres auto- 
gérées, .. logements vacants, etc .. ), pendant que 
les pauvres subiss-ent la politique d'austérité : 
augmentation des impôts et des taxes sur les 
denrées de première nécessité, prélèvement 
dé 12,5% sur les mandats des émigrés, etc ... 
Le pouvoir prône l'esprit de sacrifice pour les 
seuls ouvriers en imposant le blocage des 
salaires pendant la durée du soi-disant plan 

quadriennal alors que le coût de la vi_e auq- 
mente rapidement. Il oublie le problème du 
logement pour tous ceux qui croupissent 
dans les taudis et les bidonvilles alors que 
des milliards sont gaspillés pour la construc- 
tion de palais, de mosquées, etc ... 

Peut-on dire au moins que la libération 
nationale s'est quand même concrétisée par 
une plus grande liberté des citoyens, une res- 

. ponsabiljté•,dan~ 1~ co·ndùit~ de leurs affaires, 
un plus grand respect de leurs droits ? 

.C'est tout.le contraire . .- , , _ i ' ' , ' 1

Les syndicats ouvriers - et .étudiants s'ont 
caporalisés, les libertés les plus courantes 
(expression, _ discussion, réunion}, sont ba- 

fouées·,: les' miÎitahts · révolutio'1naires, les pa- 
triotes qui . refusent de se soumettre aux. vo- 
lontés du pouvoir sont jetés en prison ou con- 
traints à l'exil. Dès lois d'exception régissent 
les déplacements des citoyens, alors que leurs 
faits et gestes sont épiés par une masse de 
mouchards et de polices parallèles. 

Pourtant le gouvernement se dit déposi- 
taire de l'intérêt national et prétend parler 
au nom du peuple. Comment ? 

Par des élections préfabriquées, par les ten- 
tatives répétées de création d'un parti unique 
de fonctionnaires, par les congrès-bidons 
peuplés de « délégués • beni-oui-oui, par la 
repression des jeunes, les arrestations arbi- 
traires et même le refus aux personnes ar- 
rêtées des garanties élémentaires de la 
défense. 

ALGERIENNE, ALGERIEN 
Le bilan est sombre et la situation continue- 

ra de s'aggraver. Car la nouvelle bourgeoisie 
a les dents longues et en veut toujours plus- 
Vols, détournements, pillage des ressources 
en accord avec les puissances étrangères, as- 
servissement des masses, tous les moyens 
sont bons pour se remplir les poches. 

Pour pouvoir étaler impunément leurs ri- 
chesses et leurs vices au· grand jour, ces 
nouveaux riches se sont payés des défen- 
seurs zélés parmi les technocrates, les idéo- 
logues, les plumitifs qui déversent chaque 
jour leur propagande mensongère sur _les 
masses pour les démobiliser et les abrutir : 
ils nous promettent le paradis pour demain 
et s'engraissent aujourd'hui de notre misère 
et de notre sueur. 

Mais, le pouvoir actuel ne se renforce 
pas pour autant. C'est une mosaïque de féo- 
dalités économico-politiques, liées aux puis- 
sances étrangères et aux sociétés interna- 
tionales. Il est divisé par de violentes luttes 
pour le partage du gâteau, attisées, par les 
perspectives de gain à la faveur du plan qua- 
driennal. Derrière une façade de mensonges, 
il cache de profondes contradictions qui le 
rendent impuissant à résoudre les problèmes 
les plus minimes, dès qu'ils touchent aux 
intérêts d'un clan ou d'un autre. 



Combien de décisions annoncées solen- 
nellement attendent toujours leur applica- 
tion ? 

Face à ce pouvoir, le peuple est cepen- 
~an! désarmé aujourd'hui et ne parvient pas 
a defendre ses intérêts légitimes parce qu'il 
est divisé, désorganisé. 

ALGERIENNE, ALGERIEN 
A la question que faire aujourd'hui ? La 

réponse est claire. · 
Face à l'Etat de la bourgeoisie algérien- 

ne, valet de l'impérialisme, il faut travailler à 
l'unification des masses populaires et à leur 
organisation. 

Cela exige : 
- la diffusion d'idées justes au sein du 

peuple pour barrer la route aux mystificateurs 
et provoquer une prise de conscience de plus 
en plus aigue de la situation actuelle et des 
moyens d'en sortir. 

- la formation de cadres politiques liés 
aux masses et capables de les mobiliser. 

En un mot, il faut construire un parti 
autonome des travailleurs, formé de militants 
d'avant-garde et armé d'une théorie révolu- 
tionnaire. 

Seule l'existance d'un tel parti permet- 
tra de mettre le sort des masses populaires 
entre leurs propres mains. Car le salut des 
Algériens dépend avant tout d'eux-même et 
en premier lieu des travailleurs. Eux seuls 
sont e~ m:sure d'insta~rer un régime capable 
de satisfaire leur aspiration à une société 
d'où soit bannie l'exploitation de l'homme par 
l'homme. 

ALGERIENNE, ALGERIEN 
- Pour que les richesses de notre pays, 

dont nous avons chèrement payé l'indépen- 
dance, profitent à tout le peuple et non à une 
poignée de nouveaux riches ; 

- Pour supprimer l'exploitation et son 
cortège d'humiliation, de misère, de chômage 
et d'ignorance ; 

- Pour faire la révolution socialiste qui 
~eule permettra de mettre toutes les énergies 
a la construction d'une société capable d'as- 
surer un avenir décent pour tous ; 

Il faut dès aujourd'hui s'atteler à la cons- 

truction de ce Parti : 
- en menant une lutte idéologique in- 

tense pour combattre la démobilisation et le 
défaitisme savamment entretenus par le pou- 
voir dans les rangs des travailleurs ; 

- en nous organisant pour la discussion 
politique et la défense de nos droits contre 
les menées de la bourgeoisie et de ses agents. 

ALGERIENNE, ALGERIEN 
Le P.R.S. est engagé depuis le 20 Sep- 

tembre 1962 dans la lutte pour la construc- 
tion d'un tel parti, le parti d'avant-garde des 
travailleurs algériens qui sera l'unificateur du 
mouvement de toutes les classes exploitées 
(ouvriers, paysans, chômeurs) sous la direc- 
tion d'un programme commun devant aboutir 
à la suppression de l'exploitation de l'homme 
par l'homme. 

Le P.R.S. s'est attaché à montrer le vrai 
visage du régime de Ben Bella et il continue 
avec la même vigueur à dévoiler la nature de 
classe de celui de Boumedienne : appareil au 
service des exploiteurs nationaux et étran- 
gers, de l'impérialisme et de ses valets locaux 
(bourgeoisie d'Etat, affairistes et gros pos- 
sédants). 

Le P.R.S. contribue à démasquer la péné- 
tration impérialiste dans notre pays, déguisée 
sous la forme d'accords et de création de 
« sociétés nationales ». 

11 désigne ainsi aux travailleurs leurs vé- 
ritables ennemis et fait barrage aux théories 
démobilisatrices de la petite bourgeoisie et 
au défaitisme des opportunistes et des révi- 
sionnistes modernes qui sont les alliés objec- 
tifs du pouvoir. 

ALGERIENNE, ALGERIEN 
El Jarida, organe d'expression du P.R.S. 

est une arme au service des luttes des travail- 
leurs, de leur formation politique et de leur 
information. Son rôle est de fournir une ré- 
ponse aux questions que se posent les Algé- 
riens exploités et d'éclairer à la lumière du 
socialisme scientifique la réalité de notre 
pays et les moyens de la transformer. 

Autour de son information, de son élabo- 
ration, de sa diffusion, de sa discussion peu- 
vent naître les noyaux qui seront à la base 
de la construction du Parti d'Avant Garde. 

Lisez et 
. Diffusez EL JIIRll)R Organe d'expression au 

service des travailleurs 



PLAN QUADRIENNAL • ■

UNE POLITIQUE DE LA BOURGEOISJE 
CONTRE LES MASSES POPULAIRES 

Une opération publicitaire sans précédent a été montée en Algérie 
pour le lancement du fameux « Plan Quadriennal •· Depuis des mols, 
c_~ue jour des pages_ entières y sont consacrées dans la presse of- 
f iclelle, Les commentaires sont délirants : a: à l'aube de l'année 1970, 
tous les regards sont tournés vers l'Algérie ». « le miracle algérien .. », 
" l'Algérie à la veille d'un grand changement », • défi au sous-dévelop- 
pement ». Des cérémonies officielles ont été organisées dans le plus 
pur style des régimes totalitaires pour donner une plus grande solen- 
nité à l'évènement. 80 journalistes étrangers ont été invités aux frais 
de l'Algérie et emmenés de réception en réception afin qu'ils présen- 
tent le « Plan » sous un jour favorable. (articles de complaisance dont 
la presse « nationale » s'est empressée de reproduire les passages 
les plus flatteurs). Bref, comme on dit chez nous « El jneza kbira ou 
el miat far » (la montagne a accouché d'une souris.) 

Le « Plan Quadriennal » n'est rien d'autre qu'une suite confuse 
de promesses qui resteront sans lendemain - comme toutes celles qui 
ont été faites au peuple algérien depuis bientôt 8 ans ; même en fixant 
un objectif 1975, 1980 ou ... 1990 (conférence de Mahroug, conseiller 
de Boumedienne, qui a déclaré qu'en 1990, le revenu des algériens 
doublera · !) La plupart des observateurs ont compris que le « plan » 
est un costume d'arlequln!' J composé de la juxtaposition des projets 
amassés depuis de nombreuses années par les différents ministères 
- ce qui a constitué l'essentiel de leurs activités (soulignons en pas- 
sant que la grande mode a été dans les services de la bourgeoisie 
d'Etat algérienne de commander aux sociétés étrangères des projets, 
qui, pour la plupart, furent accumulés dans les tiroirs afin de justifier· 
leurs demandes de budget) . 

H ne s'agit pas d'un plan car dans ce cas, il aurait présenté une 
cohérence (et cela que ce soit dans le cadre d'une programmation 
capitaliste ou d'une planification socialiste) entre les objectifs et les 
ressources, et il aurait indiqué les moyens de sa réalisation. Or tel 
n'est pas le cas, nous avons affaire à un inventaire des possibilités 
de contrats, à des « rêves technocratiques » .•• et ce n'est pas l'ae- 
cumulatlcn de chiffres fantaisistes qui changerait quelque chose à cette 
évidence : Le « PLAN » ALGERIEN N'EST PAS UN INSTRUMENT DE 
TRAVAIL SERIEUX ! 

Si ce n'est pas un instrument d'édification, comme se plaisent à 
le répéter ses auteurs, quelle est donc sa véritable signification, ? 

LE « PLAN QUADRIENNAL » EST UN INSTRUMENT DE PROPAGANDE. 
C'est là semble-t-il le rôle principal assigné au « plan » par la 

bourgeoisie algérienne : un rôle de mystification. Endormir les Algé- 
riens par des promesses telles que : « dans 5 ans, il n'y aura plus de 
chômeurs ,~ « les émigrés pourront retourner chez eux· », afin que la 
bourgeoisie d'Etat et les autres bourgeoisies continuent tranquille- 



ment à « faire leur beurre ». il est évident que ce <( plan » est une 
réponse à la pression aigue des masses populaires dont la misère 
et le dénuement se sont considérablement accrus. Pour le pouvoir, il 
faut coûte que coûte obtenir un répit ; que l'on se rappelle Ben Bella 
et son slogan : « on ne construit pas le socialisme en un an ! ». 

LE • PLAN QUADRIENNAL » EST UN INSTRUMENT DE DOMINATION 
~CONOMIQUE : 

Qu'on ne s'y trompe pas, le« plan quadriennal » a tout de même un 
rôle économique, un double rôle : 

- faciliter la pénétration impérialiste sous prétexte de réaliser 
ses objectifs. 

- asseoir définitivement la domination de classe de la bourgeoisie 
d'Etat, qui a besoin de se camoufler pour empocher les profits énormes 
qui seront obtenus grâce au pillage systématique des ressources natu- 
relles de notre pays. 
LE « PLAN QUADRIENNAL » EST UN MOYEN D'ASSERVISSEMENT DES 
TRAVAILLEURS : 

Sous prétexte d'austerité, de discipline nationale, de patriotisme, 
le « plan » a pour rôle d'imposer aux masses populaires et plus parti- 
culièrement aux travailleurs de très lourds sacrifices, sol - <lisant 
pour développer le pays alors qu'en réalité, il vise à enrichir la bour- 
geoisie et l'impérialisme (que l'on se rappelle le fameux « fonds de 
solidarité » de Ben Bella). 

Les salaires seront bloqués alors que les prix grimpent et ne ces- 
seront pas de grimper. Les impôts seront encore plus lourds puisque 
le plan sera financé à 60% par les ressources fiscales (voir loi des 
finances 1970) et ils toucheront les consommateurs (impôts indirects, 
taxes). Le gouvernement ne cache pas son objectif : diminuer le niveau 
de vie des masses. 

LE «:PLAN QUADRIENNAL » EST ENFIN REVELATEUR DES TENDANCES 
DU REGIME: 

Problème du chômage : les entreprises prévues (enclaves étran- 
gères dans notre pays) devront être rentables au niveau du marché 
mondial capitaliste, c'est-à-dire qu'elles devront, selon la thèse techno- 
cratique de la petite-bourgeoisie néo-colonisée, être d'un haut niveau 
technique; de ce fait elles créeront très peu d'emplois ! (la cimenterie 
de 500.000 t. emploiera 170 personnes). Le résultat. c'est que le chô- 
mage s'accroîtra et l'on verra le nombre des sans - travail doubler d'içi 
1980 ! les autorités reconnaissent publiquement que ce problème n'est 
pas prioritaire. 

L'agriculture traditionnelle sera abandonnée à son sort. Peu importe 
ce qui peut arriver aux 7 millions d'algériens qui en vivent ; peut être 
pourront-ils" émigrer, sinon ils peuvent mourir de faim, personne ne 
s'en préoccupera ! les seuls secteurs qui intéressent le pouvoir sont 
keux de l'agriculture moderne qui produit pour l'exportation et qui est 
donc une source de revenus, d'autant plus qu'avec la mise au pas de 
l'autogestion, c'est l'Etat patron qui en profite. 

. On parle à tout propos de la nécessité de cadres et de techniciens 
'pour la réalisation du plan, on va jusqu'à dire : « si le plan échoue, 
c'est parce que nous n'aurons pas assez de techniciens ». La ficelle 
•est trop grosse : voilà les technocrates qui ouvrent la voie à leur do- 
mination, les voilà devenus indispensables ! il est quand même éton- 
nant qu'à aucun moment, il n'a été question de la participation des 
travailleurs, de la mobilisation des masses ! 

Les objectifs sont clairs : la bourgeoisie d'Etat veut tout le gâ- 
teau pour elle et pour ses maîtres impérialistes, elle s'en donne les 
moyens idéologiques dans un parfait mépris des masses. 

La parole est maintenant au peuple algérien ! 

(1) déquisernent de carnaval confectionné avec des morceaux d'étoffe de coul.ews 

et de structures differentes. 



LE MIRAGE 
L'INDUSTRIALISATION 

Instrument de propagande, le « plan », dans sa logique même, 
dévoile clairement son caractère de classe bourgeois que 
nous entendons montrer dans les articles qui suivent. 

UNE VOLONTÉ 
D'INTÉGRATION DANS 
LE MARCHÉ CAPITALISTE 
MONDIAL 

Plus de 27 milliards de dinars 
seraient investis en quatre ans 
dàns le cadre du "Plan quadrien- 
nal". Plus de 50% (14,5 milliards 
de DA) iraient à l'industrie, contre 
15% seulement pour l'agriculture. 
Le pouvoir présente ainsi "l'indus- 
trialisation" comme le "noyau 
central" de sa politique économi- 
que. 

On peut dans ce domaine distin- 
guer deux directions essentielles : 
- un premier type d'industries 

qualifiées de "base" regroupe les 
hydrocarbures, la .. pétrochimie, la 
sidérurgie, les industries mécani- 
ques et électriques, la fabrication 
d'engrais et divers matériaux de 
construction. Le premier groupe 

compte pour 80% dans les inves- 
tissements prévus, avec une prio- 
rité pour les hydrocarbures (36%) 
dépassant de loin. la sidérurgie et 
les industries mécaniques et élec- 
triques ( 15% et 11 % ) . 

,- un deuxième type d'industries 
dites "de substitution" concerne la 
consommation intérieure : textiles, 
produits alimentaires, pharmaceu- 
tiques, etc ... Elles ne bénéficieront 
que de 12 ·à 13% des investisse- 
ments industriels. 

Cette répartition entre les dif- 
férentes branches est révélatrice 
de la "stratégie de développement" 
du pouvoir. 

Ce qui frappe en premier lieu: 
c'est le déséquilibre dès investis- 
sements. La plus grosse partie 
revient aux hydrocarbures, c'est à 
dire à la construction de tubes et 
d'usines de liquéfaction qui permet- 
tront un plus grand pillage du 

pétrole· et du gaz. Cela se fait au 
détriment des industries qui pro- 
duiraient pour la satisfaction des 
be~soins des algériens et qui, en 
meme temps, créeraient plus 
d'emplois. 

En second lieu, remarquons 1.'in° 
cohérence entre les différents pro- 
jets. Il est évident que les produits 

, de la sidérurgie ne serviront pas à 
fournir les biens d'équipement des 
autres industries. Ces biens seront 
donc importés, . perpétuant ainsi 
les structurés actuelles orientées 
vers l'extérieur. Le "plan" ne fera 
que juxtaposer desprojets qui lonc- 
tionneronr en parallèle {en direc- 
tion du marché mondial · irnpéria- 
liste) sans .s'entrainer mutuelle- 
ment. Peut-on parler de pian dans 
ce cas ? 

Les .technocrates du pouvoir 
s'accrochent.à 1.a thèse dès "indus- 
tries industrtallsantes" pour se 
justifier. Il s'aqlt, selon eux, de 
favoriser l'installation des indu- 
stries de base qui auront un "effet 
d'entraînement" sur les autres sec-. 
teurs. Outre que cet effet n'apparaît. 
pas dans le "plan quadriennal", . 
cette thèse part d'une analyse er- 
ronée de la nature du sous-dévelop- 
pement, (en supposant qu'elle ait 
pour objet de le combattre}, . En 
effet, la cause dû sous-développe- 
ment n'est pas technique (retard) 
ou structurelle (déséquilibre entre 
l'agriculture et l'industrie, entre 
industrie lourde et industrie 
légère) elle vient de l'intégration 
des "pays sous-développés" clans 
des rapports de domination et 
d'exploitation impérialistes; par' 
conséquent, la solution au · sous- 
développement n'est pas technique, 
mais, elle passe par la destruction 
de ces rapports, (solution avant 
tout politique). 

11 faut d'ailleurs souligner, que 
cette thèse de "l'industrie indus- 
trialisante" est. apparue dans la 
pensée économique bourgeoise 
après l'échec d'une autre thèse - oui 
connut, elle aussi, des défenseurs 
zélés - celle .. des "substitutions 
d'lrnportatlons" qui préconisait de. 
privilégier les industries légères 
(de montaqe surtout). . . ~r ·. 

Pourquoi cette substitution ~·une · 
thèse à une autre ? Elle est liée à 
l'évolution du capitalisme dans les 
pays développés'. Les progrès de la 
productivité du· travail, ainsi que 
l'accroissement du. coût de la main 
d'oeuvre se traduisentpar le trans- 
fert aux pays sous-développés des 
unités industrielles non rentables 
ou dépassées techniquement (si- 
dérurgie classiquè par exemple) au 



profit de l'installation d'une indus- 
trie de pointe (sidérurgie des 
aciers spéciaux, chimie, électroni- 
que, etc ... ) . Cela imprime une 
nouvelle division mondiale du 
travail qui voit les pays développés 
exporter leurs excédents de biens 
de production périmés vers les 
pays sous-développés. , 
La différence énorme du point de 
vue de la productivité du travail qui 
en résulte ne fait qu'accroître le 
sous-développement des pays do- 
minés. D'un autre côté, les unités 
projetées dans le cadre du "plan 
quadriennal" sont toutes à forte 
composition organique du capital 
(biens d'équipement, technoloqie, 
techniciens), et comme elles n'ont 
pas de débouchés locaux vu l'exi- 
guïté du marché intérieur, elles 
bénéficient entièrement au qrand 
capital international qui trouve 
dans ce type d'opérations un large 
débouché à sa · propre production 
(équipements) et la maximisation 
de ses profits (richesses naturelles 
abondantes). · 

C'est bien dans ce cadre que 
s'inscrit le · "plan quadriennal". 
L'analyse de son financement nous 
éclairera encore davantage. 

LE FINANCEMENT 
DU PLAN : UN MYSTERE 

Rien de précis n'est en fait prévu 
dans ce domaine. On se réfère à 
des estimations hasardeuses, ce 
qui montre bien que le "plan" n'est 
susceptible d'être réalisé que par 
à coups. Tout comme le fameux plan 
triennal (dont on parle peu aujour- 
d'hui) fut réalisé seulement aux 
deux tiers au prix d'un gaspï:lage 
effréné. 

Toutefois, quelques recoupe- 
ments nous permettront de nous y 
retrouver. Officiellement, le taux 
de participation du capital étranger 
est limité à 25% de l'investisse- 
ment global. Mais, en étant très 
optimiste, on peut tenir compte 
d'un taux de réalisation de 50 à 
60%, la proportion des capitaux 
étrangers sera plus importante : 
50% et plus. La presse interna- 
tionale ne tarit d'ailleurs pas d'élo- 
ges pour le "plan algérien" et si 
l'on en croit un diplomate britan- 
nique cité par El Mouiahid : 
"l'Algérie est un marché d'un haut 
potentiel et les exportateurs britan- 
niques feraient bien de le cultiver 
sérieusement et soigneusement". 

LES TRAVAILLEURS, LES 
MASSES PAYSANNES 
PAIERONT LA NOTE ... 
ELLE SERA LOURDE 

Le reste des investissements 
serait prélevé sur les revenus de 
l'état. A elle seule la fiscalité en 
fournirait 60%, auxquels s'ajoute- 
raient les royalties du pétrole 
(133,5 milliards d'A.F. en 1970 ?) 
ainsi que les virements des émi- 
grés (120 milliards d'A.F. en 
devises). 

Le blocage des salaires, la 
restriction de la consommation par 
la suppression du crédit permet- 
tront de reporter sur les masses 
populaires la plus grande partie 
des sacrifices. En un mot, ceux qui 
paieront l'addition, ce sont les 
ouvriers de l'autogestion et des 
sociétés nationales, auxquels on 
imposera une austérité stricte, la 
paysannerie du secteur pauvre et 
les émigrés (impôts, taxes et 
hausse des prix), les petits com- 
merçants et artisans (dont le chif- 
fre d'affaires baissera avec le 
pouvoir d'achat des couches popu- 
laires) .. 

Le niveau de vie des masses po- 
pulaires s'en ressentira durement, 
car il semble difficile d'éviter la 
hausse des prix et l'augmentation 

- des importations de biens de 
consommation. En effet, les inves- 
tissements prévus créeront des 
revenus fictifs que le système pro- 
ductif n'est pas en mesure de satis- 
faire. 

Dans le même temps, l'augmen- 
tation des importations et des aides 
financières étrangères accroîtra 
l'endettement' de l'Algérie, (qui est 
déjà de 4 milliards de D.A. en 
1970). L'inflation qui s'en suivra du 
fait du déficit de la balance des paie- 
ments et de la hausse des prix ag- 
gravera les disparités dans la ré- 
partition du revenu national : les 
détenteurs de hauts revenus ver- 
ront éncore leurs profits s'accroître, 
tandis que les détenteurs de faibles 
revenus verront I e u r pouvoir 
d'achat décroître de plus en plus. 
Le pouvoir le reconnaît d'ailleurs 
explicitement puisqu'il avance, pour 
atténuer cet écart, "des remèdes" 
inspirés d'une certaine conception 
islamique du socialisme basée sur 
la sadaka (dons) et la redistribu- 
tion de miettes sous forme de pen- 
sions et d'aide sociale. 

En fin de compte, le "plan" se 
traduira par 1 'augmentation de la 
paupérisation des masses po- 
pulaires, alors qu'en même temps 
les profits des classes dominantes 

et de l'impérialisme monteront en 
flèche. On assistera par conséquent 
à la concentration de la richesse à 
un pôle de la société et de la 
misère à l'autre; le "plan" algérien 
vise donc à engager un procassus 
classique d'accumulation caoita- 
liste produisant et reproduisant 
des rapports capitalistes : 
- séparation des travailleurs 

de leurs moyens de production; 
_ - exploitation intensive de la 
force de travail {légalisée par la 
publication des statuts de l 'autoges- 
tion et des sociétés nationales du 
même type que ceux des entre- 
prises capitalistes) ; 
- surpopulation relative et armée 
industrielle de réserve (voir à ce 
propos l'article sur l'emploi). 

\_ 

UN CAPITALISME D'ETAT 
Il COUVERTURE Il 
DE LA PÉNÉTRATION 
IMPÉRIALISTE 

Cette accumulation se fait bien 
sûr au profit du grand capital inter- 
national (dont la bourgeoisie 
algérienne n'est qu'un fondé de 
pouvoir). Elle a pour but cf orga- 
niser, sur une grande échelle, à la 
fois le pillage des ressources 
naturelles et le pompage du surplus 
engendré dans le secteur agraire 
(moderne et traditionnel) par un 
processus de "co'o 'iisation interne" 
comme celui que connaissent de 
nombreux pays d'Amérique Latine. 

Le pouvoir ne s'en cache d'ail- 
leurs pas (auprès des correspon- 
dants étrangers seulement) puis- 
que selon "Jeune Afrique" : 

"Avant de socialiser, il entend 
produire. Pour produire, il utilise 
les techniques capitalistes con- 
centrées entre les mains de l'Etat". 

Cette dernière affirmation n'est 
toutefois pas entièrement vraie 
puisque tout ne sera pas concentré 
entre les mains de l'Etat. (qui se 
réserve 90% des investissements) 
Il reste un grand champ ouvert au 
capitalisme privé qui bénéficie du 
secteur des industries de trans- 
formation dans lesquelles l'inter- 
vention étatique est curieusement 
absente. Il est vrai que la contradic- 
tion capitalistes d'État - capitalistes 
privés est secondaire et que le 
développement du secteur privé 
peut être un moyen pour les 
bourgeois d'Etat de faire fructifier 
leurs capitaux - (évolution à suivre) 

En définitive, le plan montre bien 
que la politique économique de 
notre pays est capitaliste et pro- 
impérial iste. On comprend mal les 



références répétées à la construc- 
tion du socialisme, à l'égalitarisme, 
à l'exploitation qu'il faut supprimer, 
si l'on ne voit pas la société algé- 
rienne comme une réalité contradic- 
toire où s'affrontent des classes 
aux intérêts opposés. Le méconten- 
tement et les revendications d'éga- 
lité et de justice hérités de la 
guerre de I ibération sont encore 
très vivaces dans notre peuple. 

Aussi, la bourgeoisie est elle 
obligée de se cacher derrière des 
campagnes publicitaires pour con- 
ditionner 1 'opinion et obtenir un 
répit. Elle est aidée en cela par 
la petite bourgeoisie bureaucra- 
tique qui travaille à détourner la 
pression des masses vers d'autres 
cibles (sionisme, etc ... ) . Elle 
bénéficie d'ailleurs dans cette 
tâche de l'appui, au niveau de la 
petite bourgeoisie, des révision- 
nistes algériens de l'ex P.C.A., qui, 
malgré leur peu d'influence, pré- 
sentent un programme séduisant 
pour les petits bureaucrates conci- 
1 iant une adhésion platonique au 
marxisme avec leur participation 
dans l'appareil d'Etat. 

Ce que l'on peut déduire en fait, 
c'est le processus de formation de 
la bourgeoisie algérienne. On peut 
y distinguer deux phases : 

1) une· phase d'installation de 
la petite bourgeoisie bureaucra- 
tique dans l'appareil d'état qui joua 
deux rôles · : · contrôle des instru- 
ments d'appropriation du surpro- 
duit social (nationalisation) et 
moyens de domination et de re- 
pression des masses populaires 
pour protéger les acquis de la 
nouvelle bourgeoisie. 

2) une phase de consolidation 
qui correspond à cette étape du 
lancement d'un "processus rl'in- 
dustrialisation" avec l'aide de 
l'impérialisme qui permet à la bour- 
geoisie d'augmenter ses profits et 
de se consolider. 

Dans· cette optique, le "plan" 
outre son rôle idéologique très 
important, vise aussi la rationalisa- 
tion des "dépenses" d'investisse- 
ments en vue de réaliser les aspira- 
tions de la bourgeoisie. Le "plan" 
a donc un objectif de classe. 

Cette rationalité du plan tend à· 
supprimer une partie des incohé- 
rences qui sont à la base des con- 
flits entre les classes priviléqlées 
et notamment entre les capitalistes 
privés et les capitalistes de l'Etat. 
Le "plan" fixe en fait une orienta- 
tion et délimite la part du gâteau 
qui doit revenir à chacun. 

AGRICULTURE 
rentabilisation du secteur cc moderne >), 

paupérisation accrue desm as ses rurales 

Il n'est guère utile de revenir en 
détail sur les structures de l'agri- 
culture en Algérie. Il faut cepen- 
dant rappeler qu'on y distingue 
deux secteurs que l'on peut carac- 
tériser grossii'·rement l'un de sec- 
teur capitaliste intégré en grande 
partie au marché capitaliste mondial 
et l'autre de secteur pauvre dominé 
el c xptoi!«. 

LE SEC'J'EUR PAUVRE 
DOMINF.. ET EXPLOITE 

Dans cr dernier secteur ri•gne la 
petite propriété privée avec parfois 
des survivances de propriétés ,·om- 
munautaires. Les techniques d'ex- 
ploitation sont "archaïques" et fa 
plus grande partie de la production 
est antoconsomrnée. La population 
évaluée à près de 8 millions de per- 
sonnes croupit dans une misère 
permanente. 

Les tableaux officiels du "Plan" 
bien qu'il ne fournissent que des 
moyennes (optimistes) donnent 
5 650 000 personnes ayant des I'(~- . 
venus inférieurs à 400 DA par an et 
:~ 200 000 pPrso1111es ayant des re- 
venus inférieurs i\ 700 DA. Il est 
évident que ces chiffres sont forcés 
car compte tenu de I'autoconsom- 
mal ion , les estimations des revenus 
sont tout à fait arbitraires; (une au- 
tre estimation officielle non reprise 
par le "plan" donne une moyenne 
de 350DA par an pour 7 500 000 de 
ruraux y compris les salariés de 
l'autogestion dont le revenu est 
environ de a ioo DA par an et par 
emploi (ce qui fait des chiffres très 
bas pour les paysans pauvres f~I les 
saisonniers). Des enquêtes faites en 
milieu rural ont révélé que dans de 
nombreux villages de montagne les 
revenus n 'excédaient pas 100 DA 
par an el par 11\te. Le rapport du 
"plan" sur l'agriculture estime à 
0,3 milliards de calories les hcsoins 
minimum du peuple algérien, la 
product ion 11 'apporte que ï milliards 
de .calories très inégalement ré- 
parf ies. Ce qui donne un déficit 
alimentaire de 2?"i% en dessous du 
m1111m11m qui se répercute -ur les 

populations les plus pauvres Seuls 
les mandats <les émigrés arrivent à 
maintenir en vie ces populations. 

LE SECTEUR CAPJ'fALl.';TE 
lf..'TEGRE 

Pour cc qui concerne le secteur 
capitaliste, la production est entière- 
ment commercialisée et une partie 
importante en est dirigée vers le 
marché extérieur (fléchissement en 
quantité et e11 valeur depuis lflG2 à 
cause de la nouvelle spécialisation 
de l'Algérie dans le marché mon- 
dial). Ce secteur corn prend le do- 
maine autogéré et le secteur "rno- 
derne " privé. 

1) le secteur autogéré 
Né spontanément au lendemain 

<le l'indépendance le secteur auto- 
géré recouvre l'ancien domaine de 
la colonisation agraire (faible niveau 
technique, investissements limités, 
ouvriers agricoles mal payés. d1\- 
bouchés extérieurs garantis). An 
moment du départ massif des 
européens d'Algérie, les ouvriers 
s'organisi.\rcnt pour continuer le tra- 
vail. . . Ce qui déboucha ,;11r 
l'autogestion dont la naissance et 
lr-xtr-nsion bénéflcièrenf de condi- 
tions favorables a'u fait de la vacan- 
ce du pouvoir politique, consé- 
quence de la crise du F.L.N. 

Les conditions étaient telles, que, 
mises à part quelques fermes, la 
mobilisation des travailleurs empê- 
cha toute appropriation privée de 
ces domaines. La petite bourgeoisie 
hureaucratiquc était ainsi, frustrée 
d'une partie importante du gâ!Pau 
Le plan de son action contre I'uu- 
logcstion peut-être décomposé d1· la 
manière suivante : 
l) briser lès organisations ,.l,·s tra- 
vailleurs, introduire la division dans 
leurs rangs (congrès de l'U.G.T.A., 
Coopératives <le Bo11dissa, .. 1. 
?) institutionnaliser lautogestion : 
ce fut. lr- rôle des "décrets de mars'' 
le domaine autogéré devient pro- 
priëié d'Elnt. 
~i) mettre en place des organisa- 
tions hureaucratiques de tutelle qui 



permettent l'appropriation de la 
rente foncière par l'Etat. 

Dès ce moment la politique de la 
bourgeoisie d'Etat se fera dam deux 
directions : 

extension du domaine t~tatist\ 
"autogén;•• et coopératif (doù les 
conflits avec les grands propriétaires 
fonciers 1 

rentabilisation capitaliste afin 
que les prélèvements réalisés par la 
hourgeoisiu d'Etat puissent s'ac- 
croitre substantiellement (voir El 
Jarida n° 6). 

2) le secteur privé 
Le secteur privé composé c!P plus 

de 8 000 propriétaires fonciers qui 
cx ploitent 1,5 millious d'hectares 
s'est considérablement renforcé car 
il a réalisé de gros profits sur le dos 
du domaine autogéré (commercia- 
lisation, achat de récoltes sur J•:t•d, 
vente de services). Les propriétaires 
fonciers organisés en puissantes 
chambres d'agricultures, liés i'1 la 
bourgeoisie compradore, disposant 
de solides protections au sein du 
gouvernement, ont non seulement 
réussi à repousser la réforme ,,graire 
d'année en année, mais ils ont en 
outre largement consolidé leurs po- 
sitions au détriment du secteur au- 
togéré et des petits propriétaires 
ruinés. 

LA SOI-DISANT REVOLU- 
TION AGRAIRE AGGRAVE 
L'EXPLOITATION DES. 
PAYSANS 

Le projet de soi-disant "Révolu- 
tion Agraire" marque le triomphe 
des thèses des gros propriétaires qui 
pourront ainsi continuer à exploiter 
les paysans à condition "qu'ils pro- 
duisent" et qu'ils modernisent leurs 
exploitations. En effet la "RC-rnlu- 
tion Agraire" est avant tout une 
révolution technique, ce qu'elle vise 
c'est le ''développement et .ion la 
redistribution des terres en fonction 
d'un simple égalitarisme". 

Le pouvoir a mis au point nn i";ro- 
jet qui met en avant le développe- 
ment de la production aux dépens 
de la transformation des rapports de 
production ù la campagne (rap- 
ports basés essentiellement sur l'ex- 
ploitation honteuse de 500 000 pay- 
sans sans terre). Ce qu'il faut bien 
saisir c'est que, contrairement à ce 
que prètcndent les thèses dualistes, 
le secteur capitaliste et le secteur 
"traditionnel" ne sont pas i"nlés 
l'un de l'autre : le secteur «ap ita- 
liste dans son ensemble, entretient 
des-rapports avec le secteur pauvre. 
Rapports de domination et dcxploi- 
tation qui ont pour effet de permet- 
tre le pompage du surproduit réa- 
lisé dans le secteur pauvre dont le 

développement est bloqué et dont 
les terres et les habitants subissent 
une paupérisation irréversible alors 
que le secteur capitaliste (c'est à 
dire la bourgeoisie d'Etat, compra- 
dore el les propriétaires fonciers) se 
développe et s'enrichit à ses dépens. 

Ce qu'il faut bien comprendre 
c'est que le secteur pauvre ne l'est 
pas parce que ses moyens sont limi- 
l<~s mais, parce que son surplus est 
absorbé en dehors de lui par la fis- 
calité, l'échange inégal ville-cam- 
pagne, les prélèvements de toutes. 
sortes (y compris de main d'oeu- 
vre l). 

C'est pourquoi une réforme .1g- 
raire n'a de sens que si elle brise ces 
rapports. c'est à dire si elle porte la 
lutte des classes an sein de la société 
rurale (en liaison avec la lutte du 
prolétariat contre le capitalisme). 
Sinon elle aboutit à un renforce- 
ment de la domination capitaliste 
et à 11 ne "rationalisation" de la pro- 
duction qui accélère le proces;;ns de 
pmnpé\g•~ en adoptant les conditions 
techniques et l'organisation du tra- 
vail aux nécessités de l'exploitation 
capitaliste. Il est connu historique- 
ment que ce sont les paysans qui 
ont payé l'industrialisation des 
pays actuellement développés (l'ac- 
cumulation primitive du capital 
dans ces pays a trouvé son origine 
dans le pillage colonial et I'expro- 
priation violente des cultivateurs). 

LP mot d'ordre de rd orme agraire 
est donc équivoque. Un certain type 
de réforme agraire est donc non 
seulement admis par la bourgeoisie, 
mais nécessaire à son développe- 
ment (notons en passant que la ré- 
forme agraire est le cheval de ba- 
taille des révisionnistes algériens de 
l'ex - P.C.A. qui pensent ainsi mo- 
derniser la base économique et 
"·aider" la bourgeoisie à réaliser ses 
tâches démocratiques historiques). 

Il faut cependant souligner que 
la bourgeoisie des pays sous-dé- 
vr-loppés ne peut engager un 
pnicPssus de " réforme agraire" 
(et si elle le fait ce sera à moitié) 
compte tenu de la faiblesse de sa base 
industrielle, de l'existence d'une 
large masse de travailleurs inernp- 
lovés et de la puissance politique de 
la bourgeoisie foncière. 

c V A LO RISA TION • DE 
L'AGRICULTURE AU PRO- 
FIT DE LA BOURGEOISIE 

Le "plan quadriennal" vise donc 
une "valor isation " de certains sec- 
teurs de l'agriculture - valorisation 
du capital dans le sens strict de la 
rentabilisation économique. Il vou- 
drait rationaliser l'exploitation des 
ouvriers agricoles, améliorer les te- 

chniques de production (par la. mé- 
can isation qui remplacera les hom- 
mes par des machines, les travaux 
d'infra-structure ... ) . 

Cette politique est claire, die doit 
permettre une meilleure intégra- 
tion des secteurs avancés de l'agri- 
culture dans le système capitaliste 
mondial (afin d'en tirer de meil- 
leurs profits), élargir les échanges 
(achat de biens d'équipement et 
augmentation de la production ex- . 
portable), enfin, propager et cons 
solider les rapports d'exploitation 
sous la forme de la généralisation 
du salariat et de l'organisation ra- 
tionnelle du travail. 

Par contre, le secteur pauvre ne 
recevra aucune aide. Les investisse- 
ments prévus mettront en place nue 
infrastructure facilitant le rompage 
Of' ses richesses : tandis f!Ue ce 
secteur continuera de supporter les 
millions de travailleurs sans travail 
ou sous employés .. Sa population 
passera d'ici Hl75 à 10 millions de 
personnes qui disposeront de re- 
venus dérisoires. 
- Bien sùr le pouvoir ne veut pas 
voir· se développer dans ce secteur. 
des zones de révoltes et de violence. 
Aussi _des "programmes spéciaux." 
utilisant la technique du saupou- 
drage, injecteront dans les rézions 
les plus explosives, quelques mil- 
lions ou bien. distribueront les sur- 
plus américalns; 

Voilà l'avenir que nous promet-le 
"plan quadriennal" s'il est réalisé : 
une minorité ,fle , nantis. intégrée 
dans la ci vilisation.: moderne oc- 
cidentale qui s'enrichira de plus en 
plus et une majorité de sous-êtres 
humains réduits à des conditions 
d'existence de plus en plus misé- 
rables. 

Ceux qui travaillent aujourd'hui 
et qui seront chômeurs demain, les 
sous prolétaires des campagnes et 
des bidonvilles, les émigrés qui ne 
voient plus la fin de leur exil, les 
commerçants, artisans qui savcn l 
bien que leur sort est lié à celui des 
travailleurs et des chômeurs, les 
étudiants et les intellectuels cons- 
cients des dangers graves qui rne- 
nacen I notre société et l'économie 
de notre pays, tous doivent s_'1mir 
pour faire échec aux appétits nwns- 
trueux de la nouvelle Lourgcoi!:>ie 
et à la politique criminelle de son 
appendice technocratique:.· 

A travers le "plan •quadriennal'· 
les bourgeoisies algériennes _ ont 
clairement dévoilé leurs plans. Les 
masses populaires se doivent d'ap- 
porter leur riposte : la construction 
du parti d'avant-garde capable de 
faire échec aux menées des c1asses 
dominantes et de déclencher ],, ->ro- 
cessus révolutionnair~ dont· ~1~tre 
pays a grandement besoin. 



CHOMAGE • • 
Un probleme crucial pour notre pays auquel 
le "plan" n'apporte aucune réponse 

Dans une interview au journal « le 
Monde»'1

' Remili l'un des fonction- 
naires du plan a confirmé officielle- 
ment que « l'emploi n'était pas prio- 
ritaire dans le plan quadriennal » car, 
pour lui, en Algérie : « Il doit y avoir 
environ 500.000 chômeurs ». Or le 
plan prévoit toujours selon la même 
source « la création de 265.000 nou- 
veaux emplois dans l'industrie »W. 

Un autre haut fonctionnaire 
Mahroug complétait cette déclaration 
en disant « l'industrialisation prévue 
en Algérie n'exigera pas beaucoup de 

main d'œuvre. Mais elle donnera 
naissance à une industrie de trans- 
formation qui créera 100.000 emplois 
à partir de 1975 ». 

11 faut commencer par dénoncer 
les procédés mesquins et grossiers 
utilisés par le pouvoir et ses valets 
pour déguiser les chiffres et masquer 
la réalité. Nous avons déjà eu l'oc- 
casion de dire ce que nous pensions 
des statistiques et données chiffrées 
officielles. Il faut pourtant s'en con- 
tenter, encore que les contradictions 
n'ont certainement pas échappé aux 
lecteurs de la presse « nationale » : 
en 1966, Kaïd Ahmed affirmait l'exis- 
tence de 4.000.000 de chômeurs dans 
notre pays et aujourd'hui on n'en 
compte plus que 500.000 ! ! les chif- 
fres avancés varient selon les besoins 
de la cause : pour justifier l'appel 
aux capitaux étrangers, on gonfle le 
nombre des chômeurs, mais pour 
faire accepter une politique économi- 
que qui tend à valoriser le capital 
sans se soucier de créer des emplois, 
on répète qu'au fond il n'y a pas tel- 
lement de sans-travail ! 

Ainsi donc sur le papier le prob- 
lème est réglé. D'ailleurs le préam- 
bule du plan n'affirme t-il pas : « il 
est aujourd'hui possible ... de fixer 
comme objectif ... de fournir un em 
ploi durable à l'ensemble dela popula- 
tion active masculine avant la fin de 
la décennie 1970-1980 ». 

Sans attendre jusqu'à 1980 pour 
savoir si ces promesses se verront 
réalisées, examinons de plus près la 
situation de l'emploi dans notre pays 
afin de mieux en connaitre les 
données. 

COMMENT SE PRESENTE LA SITUATION DE L'EMPLOI? 
En partant des chiffres officiels on 

peut dresser le tableau suivant pour l'année 1966. 

population totale . 
population en âge de travailleur . 

Hommes . 
Femmes • •. • • • · · 

population active retenue <3l .•••.•............ 

12.102.000 
5.708.859 
2.768.757 
2.940.102 
2.832.000 

Dès à présent, remarquons que la 
population active a été limitée à l'élé- 
ment masculin : 2.850.000 femmes 
de 18 à 55 ans sont classées dans la 

population inactive aux côtés des en- 
fants, des vieillards et des infirmes. 

Examinons maintenant ce que re- 
présente ce chiffre de 2.832.000 
personnes actives : 

Hommes occupés . 
Femmes occupées . 
Enfants occupés . 
Chômeurs ayant déjà travaillé . 
Chômeurs en quête du premier emploi . 
Actifs à l'étranger . 

Total 

1.562.000 
90.500 
72.500 

610.300 
262.900 
234.000 
2.832.200 

Ici plusieurs remarques s'im- 
posent 

1) il y a 873.200 chômeurs of- 
ficiellement recensés (610.300 + 
262.900) 

2) sont compris dans la popula- 
tion active, 234.000 émigrés, de 
même que 65.000 étrangers travail- 
lant en Algérie. 

3) 72 .500 enfants de 6 à 14 ans 
sont comptés officiellement comme 
travailleurs : il ne s'agit pas seule- 
ment de bergers ou de cireurs, mais 
aussi de nombreux employés contre 
toute morale, dans des ateliers, des 

chantiers et jusque dans des mines ! 
et bien sûr pour des salaires ap- 
propriés. 

4) bien que pour l'évaluation de 
la population active on estime que 
les femmes ne doivent pas prétendre 
à un emploi cela n'empêche pas que 
90.500 d'entre elles sont classées 
dans la population occupée 

5) le total des hommes occupés 
effectivement se situe donc autour 
de 1.500.000 de personnes sur 
2.768.757 en âge de travailler. Ce 
qui nous fait plus de 1 million d'a- 
dultes et de sexe masculin sans 
travail. 

UN FORT TAUX DE SOUS-EMPLOI 
Continuons notre investigation, 

regardons la structure de la popula- 
tion occupée, en gros nous avons : 
secteur agricole 874.000 
secteur secondaire 352.000 
secteur tertiaire 499.000 

Or cette population occupée l'est 
d'une façon très inégale et souvent 
cette occupation n'est qu'une acti- 
vité cache-misère, un chômage d&- 
ouisé. 

Rappelons pour mémoire que le 
recensement de 1966 a classé dans 
cette catégorie toute personne ayant 
travaillé plus de six jours rémunérés 
en espèces ou nature durant le mois 
de mars 1966. 

C'est pourquoi le taux de sous 
emploi est considéré comme parti- 
culièrement élevé. Tiano c4i l'estime 
à 64% pour la population urbaine et 
à 50% pour la population rurale.· 



Le« plan quadriennal » estime que 
l'emploi dans l'agriculture ne dépas- 
se pas 150 millions de journées de 
travail, or les 1.300.000 travailleurs 
recensés représentent sur la base de 
225 jours de travail par an, une of- 
fre de 300 millions de journées ; on 
peut donc évaluer le taux d'occupa- 
tion à 50% et fixer le nombre réel 
de chômeurs à 650.000 dans les cam- 
pagnes, soit 240.000 de plus que le 
chiffre officiel. D'après 'El Moudjahid 
du 24-12-59 le chômage urbain tou- 
cherait de 500.000 à 600.000 person- 
nes. 

Enfin une étude de la « direction 
du plan » chiffre à 900.000 le nombre 
d'emplois permanents dans tous les 
secteurs pour l'année 1968. 

Ainsi, les données officielles nous 
conduisent à des chiffres vertigineux 
pour le nombre de personnes inem- 
ployées ou sous-employées. Le défi- 
cit net de la force de travail dispo- 
nible dans notre pays par rapport 
aux emplois existants est de plus de 
4 millions si on tient compte de l'élé- 
ment féminin et de, 2 ,millions, si on 
nt: prend en- considér atlon que les 
adultes dè sexe.jnascuhn ! 

OUE PREVOIT LE . « PLAN» 
11 est prévu par le « plan » la créa- 

tion de 68.000 emploi , par an jus- 
qu'en -19-73; puis" +oô.ooo emplois 
par an à partir de 1975 En sup- 
posant que ces prévisions soient réa- 
lisées ( ce qui est fort douteux, car 
si pour la période 1969-1973 on dis- 
pose de quelques précisions, le chif- 
fre de 100 000 a_vancé pour 1975 P~t 
tout à fait arbitraire). Il est évident 
qu'aucune solution ne sera apportée 
au problème des chômeurs actuefs, 
mais leur nombre continuera de s'ac- 
croître, 

En effet, si on examine le tableau 
donnant le nombre de jeunes qui ar- 
rivent à l'âge de travailler on a : 

.,Hommes Femmes Total 1970 .. 125.000 110.000 235.000 1973 .. 128.000 126.000 254.000 1975 .. 144.000 137.000 281.000 1980 .. 184.000 168.000 352.000 

A partir de 1975, ce sont 150.000 
emplois nouveaux qu'il faudra créer 
chaque année pour. répondre à la 
demande nouvelle des jeûnes de sexe 
masculin ( compte tenu de l'extrême 
jeunesse de- la population algérienne 
peu de postes peuvent être dégagés 
par la mise à la retraite des person- 
nes âgées). Eri outre i I y a une con- 
tradiction flagrant entre la politique 
de « scolarisation » des filles ( 50% 
d'après le pouvoir) et le fait de ne 
pas prévoir de débouchés pour tou- 

tes les jeunes filles qui auront reçu 
une formation ! 

Le problème de l'emploi est-il un 
problème prioritaire dans notre 
pays ? Nous l'avons vu, le « plan » 
ne considère pas que donner du 
travail aux algériens soit un objec- 
tif prioritaire. En fait, c'est juste le 
contraire qui est prévu : des investis- 
sements « qui n'exiqeront pas beau- 
coup de mâin d'œuvre'>>. C'est;làlè' 
centre du problème : la politique 
économique du pouvoir de la bour- 
geoisie d'Etat et· de l'imperialisme 
sacrifie le devoir impérieux d'as- 
surer un emploi à chaque citoyen aux 
appétits sordides et démesures des ca- 
pitalistes ( d'Etat ou privés) qui cher- 
chent à s'assurer les profits les plus 
élevés. 

L'agriculture quant à elle, ne 
créera pas d'emplois nouveaux et on 
peut lire dans El Moudjahid du ·10- 
12-1969 « les changements de techni- 
ques de production par un accrois- 
cernent du taux d'activité des travail- 
leurs que par création d'emplois 
proprement;-,dits >>. C'est. donc une 
masse de 800 à 900.000 adultes de 
sexe masc0l'iri qui est t6ndâmnée à 
végéter inemployée et qui ira dans 
une assez grande proportion grossir 
les bidonvilles et les range de l'émi- 
gration fournissant aux capitalistes 
algériens, l'armée de· réserve indus- 
trielle dont ils ont besoin pour main- 
tenir les salaires à des niveaux déri- 
soires. 

Le chômage sera d'ailleurs aggra- 
vé par les choix en matière de poli- 
tique agraire, puisqu'il s'agit de ren- 
tabi/.iser d'un point de vue capitaliste, 
les domaines du « secteur moderne » 
ce qui implique la mécanisation et 
le remplacement des hommes par les 
machines. Cela aura comme consé- 
quence directe, la mise au chômage 
des travailleurs saisonniers : paysans 
sans terre, paysans pauvres. Les cou- 
ches les plus défavorisées sont donc 
les plus touchées, car elles se voient 
refuser cet appoint de misère qui 
était le plus souvent leur unique 
scu rce de reven u. 

L'ISSUE POUR LA POPU 

LATION INEMPLOYEE · 
L'EMIGRATION 

Nous avons constaté tout .au long 
de· cette énumération· un peu fasti- 
dieuse qu'à aucun moment le plan 
nenvisaqeait la _création -d'emplois 
pour permettre le retour des émi.- 
grés sur le sol natal. Bien au contraire 
ce que le pouvoir prévoit, c'est d'or qa- 

niser cette émigration sur une échelle 
beaucoup plus large, d'où les négocia- 
tions avec la Belgique et les contacts 
avec les autres pays européens. 

DèpiJis l'indépendance le nombre 
d'émigrés a doublé ! certaines estima- 
tions fixent à 800.000 le nombre d'al- 
gériens vivant à l'étranger. La bo~r- 
geoisie algérienne y trouve son m-, 
térêt de plusieurs façons: 

1) le départ massif de jeunes al- 
qérieris : décompresse le marché du 
travail et permet aux autorités de 
respirer 

2) chaque émigré a à sa charge 
une famille au moins, et ce sont ainsi 
plus de 2 millions de personnes des 
régions les plus déshéritées qui vi- 
vent ( ou survivent) grâce aux man- 
dats. Ce qui I ibère « le pouvoir ré- 
volutionnaire » de la responsabilité 
d'assurer à ces populations un sort 
décent. Le mécontentement et les 
réclamations de ces familles sont pa- 
radoxalement détournés de leur véri- 
table cible et sont dirigés contre les 
travailleurs émigrés qui sont harce- 
lés par les demandes d'argent de 
parents, de cousins .. 

. 3) les transferts d'argent se font 
en devises (plus de 100 milliards 
d'anciens francs par an), ce qui est, 
pour une grande part, dans l'équi- 
libre de la« balance des paiements », 
équilibre dont s'enorgueillit le pou- 
voir, qui n'hésite pas cependant à 
frapper les travailleurs émigrés et 
leurs familles de taxations, de pré- 
lèvement sur les allocations familiales 
et à tirer profit de la dévaluation 

.de 12,5% du franc français en n'as- 
surant pas aux travailleurs et à leurs 
familles la stabilité de leur pouvoir 
d'achat. 

On comprend dès lors, au vu de 
ces avantages, qu'il est vain d'éspé- 
rer une diminution de l'exportation 
de la main d'œuvre qui n'est pas 
seulement une issue au trop plein de 
chômeurs, mais aussi une opéra- 
tion rentable peur la bourgeoisie et 
l'Etat sur le plan économique et 
social . 
(suite après 1 'article "Où 
en est le plan quadriennal") 

LES DESIRS ET LA REALITE 
Nous avons relevé dans El Mou- 

djahid du 13 mai 1970 cet encadré : 
« li est porté à la connaissance des 
QUINZE MILLE candidats qui se sont 
adressés à la SONAREM en vue d'un 
emploi ou d'une formation profes- 
sionnelle qu'il est IMPOSSIBLE DE 
SATISFAIRE LEURS DEMANDES ». 

Sans commentaire. 
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Le communiqué officiel consacré 
au bilan des deux premières années 
du Plan quadriennal se révèle parti- 
culièrement vague et discret quant 
aux réalisations. 

Selon ce document, il y aurait eu 
jusqu'à présent 14 milliards de di- 
nars d'investissements publics dont 
huit pour le développement indus- 
triel. Il est difficile d'accorder un 
quelconque crédit à ces chiffres 
pour deux raisons : 

1. Les sources de 'financement ne 
sont pas indiquées et comme on pré- 
tend par ailleurs que les investisse- 
ments ont été réalisés grâce à l'ef- 
fort interne, on voit mal comment 
les capitaux nationaux ont pu cou- 
vrir une telle dépense, Il est évi- 
dent que l'Etat Algérien a dû recou- 
rir à des capitaux étrangers et cela 
dans une forte proportion. 

2. Le chiffre de 14 milliards cor- 
respond aux prévisions. Cela signi- 
fierait donc que tous les projets ont 
été exécutés. Or, même au sommet, 
l'optimisme est loin d'être délirant. 
On se contente d'affirmer que le 
Plan s'exécute correctement. Comp- 
te tenu des tendances à l'auto-satis- 
faction du régime actuel, correcte- 
ment signifie échec. D'après certai- 
nes informations, le Plan ne serait 
réalisé qu'à 9 % au cours des deux 
premières années. Abdellah Khodja, 
Secrétaire d'Etat au Plan le recon- 
naît d'ailleurs implicitement lors- 
qu'il déclare : si l'on se réfère aux 
échéanciers très précis qui ont été 
élaborés pour chaque projet de 
1969, il est évident que le cours de 
l'action ne les a pas respectés à la 
lettre. 

Mais, les chiffres des investisse- 
ments ne sont pas les seuls à avoir 
été gonflés. Pour les créations d'em- 
plois, on peut lire qu'elles ont at- 
teint 90 à 100.000 postes en 1970 et 
environ 50.000 en 1971. Cette impré- 
cision est révélatrice. En fait, la 
plupart des emplois créés sont· des 
emplois temporaires, dans le bâti- 
ment notamment. Par exemple : au 
cours du programme spécial pour 
la Kabylie 25.000 emplois auraient 
été créés. Or, avec la fin du pro- 
gramme, ces emplois n'existent plus. 

LES CAISSES SE VIDENT 
SANS QUE LES PROJETS 
SE REALISINT 

Le communiqué renferme d'autres 
indications intéressantes. On cons- 
tate que le problème ne se situe pas 
dans le volume de~ dépenses qui 
sont correctement effectuées, mais 
au niveau des résultats des investis- 
sements qui n'aboutissent à aucune 
réalisation concrète. Tous les pro- 
jets sont en retard, alors que les 
crédits sont largement épuisés. 

Les usines inaugurées à grand 
renfort de publicité ferment leurs 
portes, car elles ne sont pas termi- 
nées. C'est ce <JUi est arrivé en juil- 
let 197,1 à l'unité artisanale de tis- 
sage d'AFLOU, six mois seulement 
après son inauguration. L'unité était 
inachevée, il y manquait la teintu- 
rerie et même l'installation de 
chauffage. Quant ~u matériel, il est 
abandonné et en grande. partie livré 
aux conséquences des intempéries. 
Les travaux sont arrêtés, l'entrepre- 
neur d'AIJer se contentant de passer 

de temps eJ1 temps. Cette unité em- 
ployait 50 personnes "qui sont au- 
jourd'hui au chômage, 

Fermeture aussi de l'usine de 
chaussures de Bel-Abbès. 

Dans le même ordre d'idée, le 
complexe lainier prévu à Tiaret et 
qui devait employer 1 300 ouvriers 
est encore au stade du terrasse- 
ment. Des difficultés insurmonta- 
bles sont rencontrées pour retirer 
du port le matériel qui lui est des- 
tiné, lequel matériel, non protégé, 
est considéré comme perdu dans sa 
plus grande partie. 

Aussi, le pouvoir recommande-t-Il 
une discipline plus grande dans 
l'exécution des objectifs du Plan. Il 
constate la nécessité d'une meilleure 
coordination des processus, d'une 
plus grande cohérence dans la mise 
en œuvre des différentes opérations. 
Il demande un ajustement des prio- 
rités, notamment pour accélérer 
l'achèvement des chantiers les plus 
avancés en toute priorité par rap- 
port à l'ouverture de nouveaux 
chantiers. Enfin, il manifeste son in- 
tention de combattre la tendance au 
dépassement du devis et recomman- 
de aux entreprises de dégager des 
économies! li fait appel aux diffé- 
rentes instances pour une gestion 
plus rigoureuse, pour une compres- 
sion des prix au niveau de la cons- 
truction des projets et de leur réali- 
sation. 

Bref, toutes ces préoccupations 
du pouvoir montrent bien que les 
calculs de rentabilité n'ont pas été 
appliqués dans la réalité, et que les 
caisses se sont vidées progressive- 
ment alors que tes capacités de pro- 
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duction des entreprises sont très' 
problématiques. Enfin, il demande 
aux responsables d'intensifier la 
lutte contre le gaspillage ce qui est 
une formule creuse puisque l'on sait 
que ce gaspillage est une des sources 
d'enrichissement de la bourgeoisie. 
Ainsi, les déjoumements et les scan- 
dales ne manquent pas. 

DES SCANDALES · 
REVELATEURS 

Témoin, celui qui a mis en cause 
la Société Générale des Corps Gras 
et l'Office National des Produits 
Oléagineux. La première société pos- 
sède au SIG une conserverie fermée 

.depuis 1969 et où les machines sont 
'immobilisées, les cuves de stockage 
condamnées, les ouvriers ayant été 
licenciés .. Y sont déposés 9 000 fûts 
de 225 litres - appelés bordelaises 

,- dont 1 444 sont 'neufs, 4 540 en 
très bon état et 3 148 usagés. La 

. direction de l'usine a lancé un appel 
.d'offres pour les vendre. Or, à 100 
.mëtres de là, la seconde société, 
:ro.N.A.P.O. traverse une pénurie de 
bordelaises, et elle en a commandé 
40.000 à l'Espagne et l'Italie. 

Il est évident que ce n'est pas par 
manque de coordination ou d'infor- 
mation que les bordelaises de la 
S.N.C.G. n'ont pas été transférées à 
l'O.N.A.P.O. Le gaspillage n'est pas 
ici accidentel, mais il résulte de l'in- 
térêt porté par nos bourgeois aux 
échanges extérieurs source de corn- 

.missions, de pots-de-vin, etc. De mê- 
}me, selon La République du 21 dé- 

cembre 1971 les ordintifêurs "ù'tîlisés· 
chez nous sont généralement mal- 
employés, quantitativement et qua- 
litativement. Un ordinateur est en 
fonction à peine 130 heures par mois 
alors qu'il peut travailler 24 heures 
sur 24. Un ordinateur traite de pro- 
blèmes simples, alors qu'il est conçu 
pour le traitement de problèmes 
complexes. On constate qu'un cer- 
tain nombre de responsables, pour 
peu qu'ils en aient les moyens, 
créent un centre de calcul souvent 
d'ailleurs à .l'instigation de bureaux 
d'études étrangers, fort intéressés à 
placer leur matériel. 

Une autre· affaire a mobilisé les 
colonnes d'El Moudjahid, c'est celle 
du conflit entre la SONACOME et 
l'O.N.A.M.A. Ce conflit, porte sur le 
nombre de tracteurs à commander 
par la première société au compte 
de l'Office. Le résultat c'est que 400 
tracteurs, sans compter les semoirs 
et les épandeurs, sont livrés à la 
rouille depuis avril 1970. Ce qui, si 
l'on compte seulement le prix des 
tracteurs fait 12 minions de DA 
gaspillés. En attendant, les domai- 
nes autogérés manquent de maté- 
riel, mais ne peuvent utiliser celui 
qui est actuellement stocké sans 
doute pour des questions de renta- 
bilité et de budget. 

D'autre part, les autorités projet- 
tent de construire à Constantine une 
seconde filature de 30.000 broches 
d'une capacité de 3.000 tonnes de 
fils par an. Un marché a déjà été 
conclu avec la société anglaise Platt 
International Limited. Or, le pre- 
mier complexe, celui de Châab Er- 

sas, créé en 1967, connaît depuis le 
mois de juillet de nombreuses dif- 
ficultés de commercialisation. Des 
produits estimés à plusieurs mil- 
liards restent en stocks et les diffi- 
cultés sont reportées sur les em- 
ployés qui sont rétribués très irré- 
gulièrement et quelquefois pas du 
tout. 

Le communiqué du conseil de la 
révolution reconnaît, en outre, d'une 
façon implicite que les exportations 
ont baissé. Aussi, recommande-t-il 
aux sociétés de faire de leur mieux 
pour les accroître au cours des an- 
nées 1972,73. Il est évident que cet- 
te baisse des exportations est liée 
à la crise du pétrole et à la non réa- 
lisation du contrat avec EL PASO 
elle-même, conséquence de la crise 
du dollar ( quand l'impérialisme 
s'enrhume, l'Algérie éternue). 

Pour ce qui concerne les impor- 
tations, toutes les entraves devront 
être · levëes 'pour satisfaire : 
- les besoins de consommation 

des populations; 
..:.... les besoins en·. biens et matiè- 

res nécessaires à la bonne marche 
'des entreprises ; 
- les besoins découlant des opé- 

rations et projets d'investissements 
du Plan quadriennal. 

Ainsi, devant le mécontentement 
grandissant des masses populaires 
face aux pénuries, le pouvoir cède 
et revient sur une de ses positions : 
l'économie de devises en ce qui con- 
cerne les importations en biens de 
consomniation. Cette mesure est à 
rapprocher de la déclaration du 
P.D.G. de la SONACOME, selon qui 



l'Algérie allait importer 'les voitures 
particulières qui lui étaient néces- 
saires. 

Cela signifie-t-il que le pouvoir 
n'accorde plus la priorité aux biens 
d'équipements et qu'une sourdine 
va être mise au Plan quadriennal ? 

Est-ce que l'on s'oriente vers une 
économie plus ouverte ? Un conflit 
n'oppose-t-il pas actuellement le sec- 
teur privé au secteur d'Etat? 

Si on observe le domaine de l'in- 
dustrie textile où figure un certain 
nombre d'entreprises privées, . on 
constate pour toutes ces entreprises 
plusieurs difficultés : -~ans· I'app~<;>- 
visionnement en matieres prenne- 
res par suite du refus des autorisa- 
tions d'importer opposé par la 
SN COTEC; dans l'écoulement des 
produits qui est assez_ faible sur le 
marché local et pratiquement . nul 
à l'exportation. 

UNE COURSE AU PROFIT 
SUR LE DOS DU PEUPLE 

La conséquence, c'est le licencie- 
ment de nombreux travailleurs 
quand les unités ferment leurs por- 
tes. 

Les contradictions entre les dif- 
férentes fractions de la bourgeoisie 
se manifestent actuellement par des 
luttes intenses pour le contrôle du 
commerce. C'est l'occasion d'un dé- 
ballage général de révélations au ni- 
veau des différents organes de pres- 
se concernant' les· problèmes de la 
commercialisation dans notre pays. 
On peut distinguer deux tendances: 
- Ceux qui veulent créer un mo- 

nopole étatique de . la commerciali- 
sation avec un développement de 
l'influence et du nombre des socié- 
tés nationales de commercialisatiorr 
pour englober jusqu'au commerce 
de gros, de demi-gros, et même de 
détail; 
- Ceux qui pensent que l'inter- 

vention d'intermédiaires entre la 
production et la consommation 
alourdit la structure des prix et 
qu'il est préférable de laisser aux 
unités de production le soin de 
commercialiser elles-mêmes leurs 
produits. Il est évident que dans ce 
cas ces unités seraient obligées de 
passer par les circuits traditionnels 
de commercialisation actuellement 
dominés par les capitalistes privés. 

Ce débat reflète en fait, la contra- 
diction d'intérêt entre la bourgeoi- 
sie d'Etat d'une part et la bourgeoi- 
sie compradore (négociants, gros- 
sistes et affairistes divers) d'autre 
part. La première cherche à étendre 
ses profits, la seconde à conserver 
ses privilèges. 

Mais, c'est sur le dos des consom- 
mateurs que se conclura l'affaire. 
Car Ies résultats de ces luttes d'in- · 
térêts sont l'accroissement des pé- 
nuries, la généralisation du marché 
noir, la hausse des prix à la consom- 
mation. 

Ainsi, après la signature du con-· 

trat entre la SONITEX et la S.N. 
COTEC dessaisissant la première de 
la commercialisation au profit de 
la seconde, de nombreux points de 
vente ont été fermés et les prix des 
produits sont montés en flèche. 

D'immenses quantités de produits 
textiles sont emmagasinées et ris- 
quent d'être détériorées. 

Toujours en ce qui concerne la 
S.N. COTEC depuis qu'elle bénéfi- 
cie du monopole de commercialisa- 
tion des textiles (août 1971), les ar- 
tisans de TLEMCEN ont réduit leur 
activité par manque de matières 
premières. La S.N. COTEC n'ayant 
pas effectué les livraisons, par sui- 
te de l'encombrement du port 
d'Oran. 

De même, l'ONACO désirant com- 
mercialiser directement les eaux 
minérales devait supplanter 200 
grossistes répartis â travers le ter- 
ritoire national. Pour cela, il fallait 
disposer de 200 dépôts, d'autant de 
camions pour les alimenter, de cir- 
cuits de distribution et de ramassa- 
ge des bouteilles vides. Or, le parc 
de l'ONACO n'est pas suffisant. Tous 

· les · camions disponibles ont été di- 
rigés sur SAIDA pour obtenir un 
approvisionnement normal en eaux 
minérales, mais cela s'est fait aux 
dépens des autres denrées. C'est 
ainsi qu'il y a eu des ruptures de 
stocks pour les autres produits. Le 
résultat pratique de cette prise en 
charge fut que la bouteille de 75 cl 
d'eau minérale a augmenté de 5 
centimes. 

Même résultat en ce qui concerne 
le marché des voitures d'occasion. 
Depuis que le bruit a couru que la 
SONACOME allait prendre le con- 
trôle de ce secteur, les prix sont 
montés en flèche, mettant l'occasion 
au prix du neuf, selon Algérie-Actua- 
lité. 

L'enjeu de ces luttes entre diffé- 
rentes fractions de la bourgeoisie 
est double: 
- D'une part, le contrôle du com- 

merce et des réseaux de distribution 
est un des facteurs de l'accroisse- 
ment des profits. Il permet de récu- 
pérer une partie plus ou moins 
grande de la plus-value produite 
dans les domaines autogérés, dans 
les entreprises et dans le secteur 
traditionnel de l'agriculture. 
- D'autre part, le monopole du 

commerce avec l'impérialisme dé- 
termine la classe qui aura la ris- 
tourne consentie par les fournis- 
seurs étrangers à leurs valets focaux 
( cette ristourne, prix du pillage de 
notre pays est le moyen le plus im- 
portant d'enrichissement et de for- 
mation d'une bourgeoisie locale). 

C'est ce que montre l'affaire KAS- 
SA. Cet ex-directeur de la division 
machines-outils à la SONACOME 
est inculpé d'atteinte au patrimoine 
national pour: 
- avoir détourné au détriment 

de l'Education nationale 1.747 .100 

DA sur un marché de 5.938.700 DA 
portant sur du matériel scolaire et 
signé à Nice le 30 avril 1968 avec 
la société Vernier ; 
- avoir détourné au détriment de 

la SONACOME des remises de 10 à 
25 % consenties par TECHNO-COM- 
MERZ (R.D.A.) sur un marché de 
3.291.000 DA portant sur l'achat de 
5.000 moteurs hydrauliques et signé 
le 24 juin 1969 à Berlin. 

KASSA s'est vu infliger vingt ans 
de prison pour une pratique cou- 
rante parmi les hauts responsables. 

LE RESULTAT DU PLAN: 
GONFLEMENT DU SECTEUR 
PARASITAIRE 

A défaut de réalisations concrètes 
dans le domaine industriel et de so- 
lution, même partielle, au problème 
du chômage, les sociétés nationales 
de commercialisation se sont mul- 
tipliées : SONACOB, S.N. COTEC, 
Société Nationale des Outils Ména- 
gers, Société Nationale des Nouvel- 
les Galeries Algériennes, ONACO, 
SONACAT, etc. Avec elles, s'est 
également développé le nombre des 
candidats au partage de la plus-va- 
lue extorquée aux travailleurs algé- 
riens. 

Les deux premières années du 
plan quadriennal confirment l'orien- 
tation de la politique économique du 
pouvoir depuis 1962. Les secteurs 
productifs (mis à part le secteur 
des hydrocarbures où le pillage s'est 
accentué), ont peu progressé ou sont 
en nette régression (agriculture). 
Par contre, le secteur parasitaire 
(administrations, commerce, touris- 
me) a vu ses effectifs passer de 
345.000 en 1960 (nombre déjà trop 
élevé) à 575.000 actuellement. 

Les problèmes concernant les Al- 
gériens sont éludés pendant qu'aug- 
mentent les circuits de distribution 
des profits à la bourgeoisie et ses 
alliés. C'est le cas de l'autogestion 
qui est saignée à blanc par une mul- 
titude d'organismes bureaucrati- 
ques. Bien sûr, pour que tout ce 
monde engraisse, il est nécessaire 
d'augmenter l'exploitation des tra- 
vailleurs. Le tout au nom de consi- 
dérations économiques. 

Ainsi, les critères de rentabilité 
capitaliste, dt· r.itionalité des choix 
budgétaires 111is en avant par la 
bourgeoisie d'Et.it pour justifier sa 
politique appar aissent clairement 
ici comme ayant seulement une 
fonction idéologique: cacher le pil- 
lage et le gaspillage. 

L'accent mis ces derniers temps 
sur la révolution agraire n'est-il pas 
un moyen de détourner, une fois de 
plus, I'attention des masses popu- 
laires ? On espère ainsi faire ou- 
blier les promesses démagogiques et 
les usines dont on n'a construit que 
les murs. Quoiqu'il en soit, deux ans 
seulement après son lancement, le 
plan quadriennal est déjà caduc. 



LA MOBILISATION DU TRAVAIL : UN SLOGAN VIDE 

Au terme de cette rapide analyse, 
une conclusion saute aux yeux, c'est 
la faiblesse de la mobilisation du 
travail dans notre pays. 10 à 12% 
seulement des personnes en âge de 
travailler sont engagées dans des ac- 
tivités productrices et encore faut-il 
souligner que la productivité du tra- 
vail est souvent très faible ! Le reste 
de la population d'âge actif « s'oc- 
cupe » ou végète dans le chômage 
anihilant et démobilisant. On voit le 
caractère démagogique et mensonger 
du slogan : le « plan » ne pourra 
être réalisé que par la mobilisation 
du travail ! on voit mal comment se 
fera cette mobilisation puisqu'un 
très faible pourcentage des hommes 
( 3 à 4 % ) et pas du tout de femmes 
seront concernés "par la mise en 
œuvre du « plan » qui est basé es- 
sc.ntiellement sur la valorisation du 
capital par les moyens rapides et 
techniquement avancés. 

La grande masse du peuple algé- 
rien n'est donc absolument pas con 
cernée par ce « plan » "'1ui ne lui ap- 
porte strictement rien, et qui au con- 
traire, organise le détournement de 
ressources nationales colossales au 
bénéfice exclusif de la bourgeoisie et 

de l'i"mpérialisme - à l'affût de gros 
profits à réaliser dans notre pays. 

La solution au problème du chô- 
mage ne peut se trouver que dans un 
développement véritable basé sur la 
mise au travail des millions de tra- 
vailleurs actuellement inemployés. 
L'Etat algérien affirme qu'on ne peut 
résoudre le problème· de ,l'emploi que 
par un afflux de capitaux et de tech- 
ruciens ( que l'Algérie ne posséde 
pas ) . li envisage' donc, une étape 
préalable d'accumulation de capital et 
de formation des cadres. Un tel choix 
implique clairement l'intégration 
encore plus poussée de notre pays 
dans le marché capitaliste mondial ~t 
l'aggravation du phénomène d'exploi- 
tation et donc en fin de compte du 
sous-développement. Une accumula- 
tion capitaliste ne. crée pas des em- 
plois, elle produit' et reproduit des 
rapports d'exploitation capitalistes en 
même temps qu'elle aggrave les iné- 
galités sociales et le chômage. 

Dans une perspective socialiste le 
problème se pose tout à fait différem- 
ment : le travail est la source de 
toute richesse et le capital n'est en 
fin de compte · que du travail 

accumulé ! 

La disponibilité de millions de bras 
est en réalité un atout dans la lutte 
contre le sous développement ( quoi- 
qu'en pensent nos technocrates d'Al- 
ger ! ) quand le but recherché n'est 
pas l'enrichissement d'une minorité, 
mais le développement au profit des 
larges masses populaires. 

Si' les travailleurs sont, à la fois, 
le point de départ, le moteur et la 
fin du processus de développement, 
on peut éviter la pénétration im- 
périaliste et parler d'une mobilisation 
des masses yavailleuses ! 

On voit. bien que le problème du 
développement n'est pas un problème 
technique, de. bonne ou mauvaise in- 
dustrialisation, de bonne ou mauvaise 
gestion mais un PROBLEME POLITI- 
QUE. 11 nous renvoie à la question de 
la nature de classe de l'Etat. 

( 

(1) voir le Monde du 17-2-70 
(2) chiffre faux puisque on peut lire dans le 
• plan quatnennal - Rapport général à la page 
136 quïl est prévu la créatoin de 75.000 emplois 

en 4 ans dans lïndustrie et larttsanat industriel. 
(3) la population active est fixée arbitrairement. 

<,lie englobe à la fois les travailleurs occupant un 
emploi et les chômeurs. 

(4) Tranc .. le maghreb entre les mythes" 

PENDANT QUE L'UN TIENT LES CORNES L'AUTRE TRAIT LA VACHE 
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Celui qui trait la vache c'est le 
bourgeoisie algérienne exploiteuse 
des masses populaires. Celui qui 
tient les cornes c'est le prétendu P. 
A.G.S. ex-P.C.A. (du moins il essaie) 
C'est ainsi que dans son « Saout 
Echaab » le « P.A.G.S. » appelle les 
travailleurs à appuyer la réalisation 
du plan quadriennal. Somme toute 
il leur demande de se faire hara-kiri 
et d'aider la bourgeoisie à faire des 
profits sur leur dos. 

li est décidément bien à l'avant- 
garde ... de la bourgeoisie. Si bien 
même que, dans un autre article, il 
prend résolument la défense des« So- 
ciétés nationales » dont on connait 
le rôle dans la formation et la con- 
solidation de la bourgeoisie d'Etat. Il 
est vrai que les dirigeants du P.A.G.S. 
ont à maintes reprises lancé des ap- 
pels au pouvoir pour y récupérer un 
strapontin et avoir quelques miettes 
du g~teau ! 



Mourad Saber 
l'agent SM 15 

Sauvage et baveux comme une 
hyène, le gangster Gobbe se Jette sur 
Farida. La jeune femll'e te défend, 
mais son rival -est trop fort. En mis- 
sion secrète à Rome, au service d'EI 
Fath, elle est tombée dans un plàge 
des agents israéliens aidés par la 
C.i.a. et la Mafia. Soudain, des coups 
de feu claquent. Sionistes et mafiosi 
s'écroulent. Un athlète au regard téné- 
breux apparait et IIIM'9 la belle. Mou- 
rad Saber, l'agent SM 15, a une fols 
de plus mis l'ennemi en échec. 

C'est le héros le plus flamboyant 
des bandes dessinées du tiers monde. 
Le quotidien algérien • El Moudjahid • 
lui a déjà consacré quinze feuilletons. 
Et le récit de ses exploita est un suc- 
cès de librairie. 

Comme James Bond, SM 15 (qui a 
30 ans, mesure 1 m 83 et pèse 
87 kg 5) a les muscles de Superman, 
nage comme Tarzan, vise aussi bien que 
Robin des Bols, il est un as du karaté 
et Il est un génie de la technologie : 
Il pilote tous les avions, déchiffre tous 
les codes et parle sept langues. Mals, 
contrairement à 007, Mourad Saber fait 
ses prières cinq fols par ,our. Il mal• 
trin les connaissances occidentales 

. sans perdre son identitj. Il croit en 
Dieu et ses mœurs sont puritaines : 
le lit et les Jeux d'amour n'ont pas 
place dans sa vie. 

• Depuis que le monde est monde, 
dit-li, toutes les Idioties que peut faire 
un homme sont presque toujours Ins- 
pirées par une femme. • Il n'hésite pas 
à rappeler à l'ordre une militante, 

LA. aANoE· DESSINÉE o' c E~ MouoJAHID >. 
Prières cinq fois par jour. · 

émancipée, d'EI Fath, lorsqu'elle veut 
l'embrasser : Il • s'agit pas de 
• confondre llbératloft et libertinage •· 
Mourad reste fldàle aua traditions : le 
r61e de la tomme est •• foyer, ou elle 
• ré!)and la Joie et e'occupe des 
enfanta .... 

Mals, en po!Mlque. Il est pro- 
greHitte. Pendant la 11ferre d' Algarle, 
Il a lutté contre les Français. Aujour- 
él'hul, Il Intervient ,artout où sévit 
l'ex;,loitt.tion lmpûrlaltste et si-,niste. 
En Amtirlque latine, U empêche une 
eale affaire de trafic d',nn~s. En Afri- 
que du Sud, Il fait ur1ler une base 
militaire. Dans la ......_ de Gaza, Il 

abat un hélicoptère de l'armée Israé- 
lienne.· 

Comme les dlrigean~s algérie11s, 
Mourad Saber croit que les pm1;il~s 
du tiers· monde doivent s'aid-~r eux- 
mêmes s'lls veulent sortir (la. leur 
misère. Le seul Européen <iu! i•~,r.,._.,;e 
dans une mission est Ha,;:;,,i ,,,,,,·o- 
vich, le chef des service~ !l'~,:c(-';:: y.:,:u- 
goslaves en Italie. Et il e:st m•:c::.•L·,;_r,il. 

Les édh!m·s de Moui :.•·: '"-1-.~,r n!! 
peuvent, eux non plus, r:· ·: : . ; . · .•:- 
rement à l'aide ·europér-·, ::·· .. · .. .' :· · ; ?1,r 
des bandes dessinées .::-· •: ~'•.,u .. o1 
Khader. Mais c'est un pse:.1((,•,y:,,~·, CM • 
il est français. 

Cet article a été publié dans plusieurs journaux européens dont "L'Express" et 
"Der Spiegel". La revue "Maghreb" n° 52 de juillet-aoOt 1972 ccinsacre elle aussi un ar- 
ticle aux romans d'espionnage algériens dans lequel l'auteur s'attache surtout à démon- 
trer le caractère raciste et antisémite de ces quatre romans publiés par la S.N.E.D, : 
"Délivrez la Fedaya" ; "la vengeance passe par Gaza" ; "Hal te au plan terreur" ; "Pas 
de phamtoms pour Tel-Aviv", sous la plume de Youssef KHADER. 

Pour ce qui nous concerne, nous relevons surtout dans ces romans un contenu idéo- 
logique visant à faire l'apologie de la sécurité militaire dont Mourad SABER (S.M.15) 
est un lieutenant. Il s'agit. avant tout, de justifier les positions démagogiques du 
pouvoir algérien dans le co-flit israélo-arabe et de faire croire à une participation 
des Algériens dans la lutte contre le sionisme, 

De cette façon, on tente à démontrer la supériorité des militaires algériens sur 
les auŒres peuples arabes. Ce qui est d'ailleurs relevé ici par une lectrice d'El Moud- 
jahid qui écrit : "Oh paradoxe ! Dans tout oe délire raciste, nous avons même pu rele- 
ver une trace de racisme anti-arabe. L'auteur ne parie-t'iZ pas de "l'apathie congéni- 
tale de nombre de nos frères!" Signalons. en outre, que ces romans ont une singulière 
tendance à sous-estimer l'adversaire et à se consoler de victoires imaginaires. De cet- 
te façon, on pourra satisfaire à bon compte le désir légitime des jeunes arabes de li- 
bérer les territoires occupés par Israel. 

Enfin, bien que notre héros fasse preuve, à longueur de pages, d'un nationalisme 
exacerbé, cela ne l'empêche pas d'être un produit d'importation de la pire espèce 
et une caricature"islamisée• de ses homologues occidentaux □.S.S. 117 et autres James 
Bond 001, et pour cause! 

A la lectrice d'El Moudjahid qui s'étonnait de le découvrir "inconnu au batail- 
lon de l'Union des Earivain, Algériens" Youssef KHADER répond "Je vous signale par 
contre que je suis membre de ia Société des Gens de Lettres de France. Et.oui, je sûis 
Français. Youssef KHADER n'est qu'un pseudonyme adopté pour la circonstance, destiné 
à assurer ma décurùtë;" (El Moudjahid du 8 août 1970). · 



LES INONDATIONS A ANNABA QUI EST RESPONSABLE? 

Les pluies torrentielles qui se sont abattues sur l'Est du pays ont provoqué 
des inondations catastrophiques. Jamais encore on avait vu une situation aussi drama- 
tique du fait d'intempéries. 

Le bilan officiel est lourd 21 morts; 8905 habitations détruites ; deux pépi- 
nières emportées par les eaux ; 30 500 hectares de terres cultivées ravagées ; 11 400 
têtes de bovins et ovins perdues ; la zone industrielle d'EL HADJAR fortement endomma 
gée (les dégâts occasionneront "un arrêt d'au minimum 40 à 45 jours" La République; 
la ville d'ANNABA privée d'eau et d'électricité ; de nombreux villages isolés ; le 
pont et les routes du département emportés, etc ce qui représente plusieurs dizai 
nes de milliards. 

Le bilan réel est encore plus lourd, Mais, on en parle pas dans la presse, car 
il s'agit du sort des populations les plus démunies, celles des bidonvilles à flanc 
de collines et à la périphérie (quartier du ruisseau d'or, Sidi Selem El Hacijar etc 
qui ont tout perdu dans la catastrophe et qui ne bénéficiefttà ce jour, d'aucun se- 
cours. 

Les secours acheminés par les autorités sont dérisoires en regard des besŒins 
et ils n'ont touché que certaines localités. On évalue à 50 000 le nombre des sinis- 
trés. 

Ceci nous amène au problème de la responsabilité. Apparemment, cette catastrophe 
est la conséquence d'une calamité naturelle et la presse insiste lourdement sur cet 
aspect. En fait, on peut accuser les autorités d'être en grande partie responsables 
de la gravité des dégâts. En effet, depuis plusieurs années, les conséquences des in- 
tempéries sont amplifiées et prennent à chaque fois des proportions désastreuses. 
Cela est le résultat de l'incurie des responsables et, plus particulièrement, de ceux 
de l'hydraulique qui consomm~lun budget énorme sans aucune réalisation. Les travaux 
effectués : routes, ponts, canalisations sont d'une qualité qui laisse à désirer, car 
les bourgeois prélèvent dans ces travaux des profits sans aucune retenue, au détriment 
de la sécurité des masses populaires (de nombreux scandales ont déjà éclaté à ce sujet) 

Bien plus, les travaux décidés et réalisés concernent des ouvrages coûteux à carac 
tère spectaculaire construits par des entreprises étrangères, source d'enrichissement 
pour la bourgeoisie, mais totalement inefficaces pour ce qui est des masses. 

Pour revenir à la catastrophe de ANNABA
1
selon le journal "La République", tout a 

commencé avec la rupture de deux pompes du barrage de la Bounamoussa et l'éclatement_ 
de conduites d'eau. Le débit de l'eau atteignit alors 2 000 m3 par seconde._ Ces eaux 
ont tout emporté sur leur passage. 

Plus d'un mois après ces inondations, la population en subit toujours les consé- 
quences. L'eau manque partout, les canalisations n'ont pas été réparées, Les services 
de la SONADE (hydraulique) sont complètement inefficaces. 

La S.N.S. quant à elle, a retiré la responsabilité des travaux de réparations au 
service de l'hydraulique pour les prendre en charge directement. C'est ainsi qu'on a 

~mis le paque~ en réquisionnant tous les engins qui ont travaillé nuit et jour pendant 
14 jours. Coût de l'opération : 6 millions de DA, Et, tout cela, pour une réparation 
provisoire qu'il va falloir démolir maintenant pour la réparation définitive. 

A l'occasion de la fin des ... travaux, la direction de l'usine d 'EL HADJAR a of- 
fert un méchoui. Une centaine de personnes : cadres, walis, président de l'A.P.W., 
notables de ANNABA furent accueillis à cette réception qui eut lieu dans une grande 
salle bien décorée, tapis etc .•• Quant aux ouvriers, ils furent reçus dans une petite 
salle, à côté •.• 

Pour ce qui est du barrage de la CHEFFIA, on fit appel à un spécialiste : BIEREZ 
de Grenoble qui vint examiner la fissure. Devant les responsables de l'hydraulique de 
la S.N.S. et de la wilaya, il proposa "Messieurs, il faut réparer à "la chinoise", ce 
qui signifiait : mobilisation de la main-d'oeuvre locale. Toute l'assistance lui rit 1 

~ au nez. Inutile de préciser que l'on réparera à l'américaine. Au moment des inonda- ~ 
r_· tians, des volontaires s'étaient présentés à la wilaya pour participer au secours d8S ; 

5inistrés. On décida de ne pas les utiliser, car certaines autorités se méfient des ( 
jeunes qui se posent de plus en plus de questions et qui essaient de s'informer a~près [ 

,des masses. - ~ .._ ...,. )i 



EN VRAC 
nouvelles et commentaires 

PREMIER MAI 

A ARZEW 

Les manifestations du 1er Mai ont eu lieu dans un silence de mort. Les ouvriers 
ont défilé en tenue de travail comme pour un enterrement. Quelques banderolles cher- 
chaient visiblement à aller plus loin que les slogans officiels : 

Socialisme dans les faits, changement réel 

Droit des travailleurs dans l'entreprise ; 

Révolution agraire totale; 

Propriété collective, (sous entendu non à la propriété étatique). 

Les officiels "costumés" inquiets de la tournure que prenait la manifestation 
sont venus demander les raisons de ce silence. Les ouvriers leur répondirent : "En 
signe de deuil pour les travailleurs morts dans la lutte pour leurs droits." 

A ANNABA 

La veille du 1er Mai, des militaires ont placé quelques banderolles, exaltant 
"la révolution agraire". 

Le lendemain, un cortège de quelques milliers de personnes fit en vitesse le 
tour du "Cours de la révolution", défilé qui dura de 9 h. à 10 h. 15. 

Pour la première fois, on vit défiler les travailleurs dans un silence absolu 
pas un cri, pas un slogan, pas un chant. Seulement un seilence impressionnant et quel 
ques pancartes portées sans conviction. 

Des chars et des camions flambant neuf de la S.N.M.C. ont aussi défilé. Ils 
s'accrochaient aux banderolles trop basses tendues au travers du cours. 

Très vite, tout le monde s'est dispersé. Les cireurs et les mendiants chassés 
la veille eurent vite fait de réinvestir le centre de la ville. 

Le soir même au Lycée Moubarak, il y a eu des incidents entre les lycéens et 
la police. 


